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Informations de base sur le projet 
Agence d’exécution mondiale du 
Projet mondial d’apprentissage et d’échange des connaissances du DGM : Conservation International 
www.dgmglobal.org 
 
DGM Brésil  
Membre du Comité de pilotage international : João Nonoy Krikati 
Agence d’exécution nationale : Centro de Agricultura Alternativa do Norte de Minas 
www.dgmbrasil.org.br 
 
DGM Burkina Faso  
Membre du Comité de pilotage international : Idrissa Zeba (Coprésident) 
Agence d’exécution nationale : UICN Burkina Faso 
 
DGM République démocratique du Congo  
Membre du Comité de pilotage international : Kapupu Diwa Mutimanwa 
Agence d’exécution nationale : Caritas Congo 
www.peuplesautochtones.cd 
 
DGM Ghana  
Membre du Comité de pilotage international : Hayford Duodu 
Agence d’exécution nationale : Solidaridad 
 
DGM Indonésie  
Membre du Comité de pilotage international : Mina Setra 
Agence d’exécution nationale : The Samdhana Institute 
www.dgmindonesia.id 
 
DGM Mexique 
Membre du Comité de pilotage international : Manuel Aldrete 
Agence d’exécution nationale : Rainforest Alliance 
 
DGM Mozambique 
Membre du Comité de pilotage international : Daniel Maula 
Agence d’exécution nationale : WWF Mozambique 
 
DGM Pérou 
Membre du Comité de pilotage international : Marilen Puquio Arturo/Jamner Manihuari Curitima 
(Représentants en alternance) 
Agence d’exécution nationale : WWF Pérou 
www.mdesawetoperu.org 
 
DGM République du Congo 
Membre du Comité de pilotage international : Guy Moussele-Diseke 
 
Pays non membres du FIP 
Membre du Comité de pilotage international : Grace Balawag 
 
Les projets nationaux en Côte d'Ivoire, en Équateur, au Guatemala, en République démocratique populaire 
lao et au Népal ne disposent pas encore de Comités de pilotage nationaux ou d'Agences d'exécution 
nationales et ne sont pas encore représentés au sein du Comité directeur mondial.  

http://www.dgmglobal.org/
http://www.dgmbrasil.org.br/
http://www.peuplesautochtones.cd/
http://www.dgmindonesia.id/
http://www.mdesawetoperu.org/
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Abréviations 
AIDESEP Association interethnique pour le développement de la forêt péruvienne 

CAA/NM Centro de Agricultura Alternativa do Norte de Minas 

CBNRM Gestion communautaire des ressources naturelles 

OC Organisation communautaire 

CEESP Commission sur l'environnement, l'économie et la politique sociale (UICN) 

CI Conservation International 

CIF Fonds d’investissements climatiques 

CONAP Confédération des nationalités amazoniennes du Pérou 

COP Conférence des Parties (à la CCNUCC) 

OSC Organisation de la société civile 

DGM Mécanisme spécial de dons en faveur des peuples autochtones et des populations 
locales 

RDC République démocratique du Congo 

FIP Programme d’investissement forestier 

GEA Agence d’exécution internationale  

GRM Mécanisme de résolution des différends 

GSC Comité de pilotage international 

FIPACC Forum international des Peuples autochtones sur les changements climatiques 

IPACC Comité de coordination des peuples autochtones d'Afrique 

PAPL Peuples autochtones et populations locales 

UICN Union internationale pour la conservation de la nature 

RDP lao République démocratique populaire lao 

Plate-forme 
des PAPL 

Plate-forme des populations locales et des peuples autochtones (CCNUCC) 

NEA Agence d’exécution nationale (d'un Projet national du DGM) 

NSC Comité de pilotage national (d'un Projet national du DGM) 

S&EP Système participatif de suivi et évaluation 

REDD+ Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts 

REPALEF Réseau des populations autochtones et locales pour la gestion durable des 
écosystèmes forestiers en RDC 

TTL Chef d'équipe de projet (Banque mondiale) 

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

UNPFII Instance permanente de l’ONU sur les questions autochtones 

WWF Fonds mondial pour la nature (ou World Wide Federation for Nature) 
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1. Présentation générale du programme 
Le Mécanisme spécial de dons en faveur des peuples autochtones et des populations locales (DGM) vise à 

permettre la participation pleine et effective des peuples autochtones et des populations locales (PAPL) à 

la réduction des émissions issues de la déforestation et la dégradation des forêts (REDD+) aux niveaux 

local, régional et mondial. Fondé sur l'idée que les communautés gèrent d'importantes zones forestières 

de façon à assurer des moyens de subsistance et protéger les forêts, le DGM a pour objectif de renforcer 

leur participation aux projets et aux politiques REDD+ afin de parvenir à des bénéfices du point de vue du 

climat et des moyens de subsistance des populations. 

Financé dans le cadre du Programme d'investissement pour la forêt (FIP) des Fonds d'investissement 

climatiques (CIF) et mis en œuvre par la Banque mondiale, le DGM alloue 80 millions USD à des projets 

communautaires dans 14 pays pilotes FIP ainsi qu'à un Projet mondial d’apprentissage et d’échange des 

connaissances. Le travail de la DGM est divisé en trois parties : 

• Partie 1 : Des projets nationaux avec des activités qui démontrent le succès des initiatives 

communautaires relatives à REDD+ 

o Des dons directement accordés aux organisations de peuples autochtones et de 

communautés locales pour des sous-projets déterminés par la demande, relatifs à des 

moyens de subsistance favorisant l'adaptation et l'atténuation des changements 

climatiques, la gestion durable des forêts et l'obtention des droits fonciers ; 

o Un appui au renforcement des capacités dans le leadership, la gestion et les compétences 

techniques, notamment une formation pour les PAPL sur les sujets relatifs à REDD+. 

• Partie 2 : Un Projet mondial avec des activités visant à faciliter l'apprentissage et l'échange de 

connaissances aux niveaux régional et mondial. 

o Des formations régionales et mondiales dans lesquelles les peuples autochtones et les 

communautés locales ont accès à des informations sur des sujets politiques et techniques 

relatifs à REDD+ ainsi qu'à des formations mondiales et à une coordination autour du 

processus de la CCNUCC ; 

o Un apprentissage partagé et un échange de connaissances réalisés parallèlement aux 

formations et par le biais d'une plate-forme de partage des connaissances en ligne 

mettant l'accent sur l'échange entre le niveau local et le niveau mondial et entre pays 

membres et non membres du FIP. 
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• Partie 3 : Des procédures transversales de gouvernance et de responsabilisation coordonnées 

entre les projets nationaux et le projet mondial 

o La gestion des sous-projets pour s'assurer que les communautés peuvent accéder aux 

fonds du DGM et les gérer conformément aux objectifs du FIP ; 

o La gouvernance caractérisée par la transparence et la responsabilisation, assurée par la 

mise en œuvre du Mécanisme de résolution des différends du DGM ; 

o Le suivi et la notification, qui met l'accent sur l'apprentissage, de façon à faire le point des 

avancées dans le sens des résultats attendus, en faisant apparaître les succès et les 

difficultés rencontrés. 

Dans le DGM, les communautés sont à la fois les responsables et les bénéficiaires des activités du 

programme. Des représentants auto-sélectionnés des communautés dirigent tous les aspects du DGM au 

travers du Comité de pilotage international (GSC), qui assure la coordination du programme et du projet 

mondial, et de Comités de pilotage nationaux (NSC), qui encadrent les activités dans chaque pays pilote. 

Les Comités sont aidés par une Agence d’exécution internationale (GEA) et des Agences d'exécution 

nationales (NEA), qui mettent en œuvre les décisions des Comités en privilégiant la responsabilisation, la 

transparence et l'efficacité des projets. Le FIP et la Banque mondiale ne participent pas à la prise de 

décision, mais jouent le rôle d'observateurs au cours des réunions des comités, et la Banque mondiale 

assure l'ensemble de la supervision technique, fiduciaire et institutionnelle du DGM aux niveaux mondial et 

national. 

Au travers du DGM, des pratiques d'adaptation et d'atténuation mises en œuvre par les communautés 

locales seront soutenues, diffusées et mises en avant sur la scène politique mondiale, en faisant des 

communautés locales des acteurs efficaces dans les efforts visant à réduire la déforestation et la 

dégradation des forêts, dont la participation durable aux projets et aux politiques climatiques est 

nécessaire pour obtenir des résultats fructueux. 
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2. Tableau de synthèse du programme – en date de 
décembre 2017 

Le tableau suivant décrit l'état d'avancement des quinze projets du DGM au 31 décembre 2017. Pour 

obtenir des informations plus détaillées sur chaque projet, veuillez consulter la Partie 5. 

 
Projet DGM Comité 

de 
pilotag
e 

Agence 
d’exécution 

Finance
ment 
alloué 
(millions 
USD) 

Approbatio
n du FIP 

Approbatio
n de la 
Banque 
mondiale 

Période de mise en 
œuvre 

Début Fin 

Projet mondial 
d’apprentissage 
et d’échange des 
connaissances 

GSC Conservation 
International 

8.0 28.06.2014 03.03.2015 01.04.2015 30.06.2020 

Brésil NSC Centro de 
Agricultura 
Alternativa do Norte 
de Minas (CAA/NM) 

6,5 18.06.2015 03.03.2015 27.04.201
5 

30.09.2019 

Burkina Faso NSC UICN Burkina Faso 4,5 18.06.2015 16.09.2015 16.09.2015 30.06.2020 
République 
démocratique du 
Congo 

NSC Caritas Congo 6,0 03.06.2015 08.04.2016 01.04.2016 31.07.2021 

Côte d'Ivoire N/A N/A 4,5 N/A N/A N/A N/A 
Équateur N/A N/A 4,5 N/A N/A N/A N/A 
Ghana NSC Solidaridad 5,5 12.09.2016 26.04.2017 26.04.201

7 
29.04.2022 

Guatemala Intérim
aire 

N/A 4,5 N/A N/A N/A N/A 

Indonésie NSC The Samdhana 
Institute 

6,5 30.12.2016 16.03.2017 15.03.2017 30.06.2021 

République 
démocratique 
populaire lao 

N/A N/A 4,5 N/A N/A N/A N/A 

Mexique NSC Rainforest Alliance 6,0 22.05.2017 15.09.2017 02.20.201
7 

01.02.2022 

Mozambique NSC WWF Mozambique 4,5 22.08.2016 05.12.2017 05.12.2017 28.02.2023 
Népal Intérim N/A 4,5 N/A N/A N/A N/A 
Pérou NSC WWF Pérou 5,5 21.05.2015 11.09.2015 15.10.2015 15.09.2020 
République du 
Congo 

NSC N/A 4,5 N/A N/A N/A N/A 
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3. Réflexion et analyse 
Les projets nationaux du DGM démontrent de plus en plus le potentiel des PAPL en tant que partenaires 
efficaces dans les actions sur le climat et la foresterie durable. Dans plusieurs pays pilotes, les PAPL 
développent efficacement leurs capacités, en accroissant leur participation à l'action climatique et en 
mettant en œuvre des sous-projets liés à la gestion durable des forêts, aux moyens de subsistance 
alternatifs et au régime foncier. 

Jusqu'à présent, les Comités de pilotage nationaux (NSC) ont approuvé un total de 129 sous-projets au 
Brésil, au Burkina Faso et au Pérou, et d'autres sont attendus très prochainement, avec de nouveaux sous-
projets actuellement en cours de sélection au Brésil, au Burkina Faso et en Indonésie. Le coût moyen des 
sous-projets approuvés est de 38 237 USD et la plupart d'entre eux durent entre un et deux ans. Ce qui est 
encore peut-être plus important, c'est que les bénéficiaires du DGM acquièrent une expérience précieuse 
en développant et en soumettant des propositions pour le financement climatique. Bien que les exigences 
liées à ce processus soient différentes selon le donateur, ce renforcement des capacités a le potentiel de 
débloquer un financement encore plus important provenant d'autres sources. 

Avec le lancement de l'équipe de communication globale et la croissance constante du DGM, à la fois en 
termes de projets actifs et d'activités en cours, le DGM bénéficie d'une reconnaissance croissante de la 
part de ses partenaires PAPL. Il est important de s'appuyer sur cette croissance et de continuer à 
promouvoir un message cohérent sur la gouvernance et la signification du programme. 

Des plans d'investissements forestiers pour l'Équateur, le Népal et la République du Congo ont été 
approuvés en décembre 2017, notamment des attributions de fonds à des projets DGM. C'est une 
condition préalable importante pour l'approbation des projets DGM dans ces pays. Bien qu'il y ait plus 
d'exigences pour le lancement des activités du DGM, ces nouveaux pays bénéficieront de l'exemple des 
pays qui ont déjà commencé, ainsi que d'une coordination active entre la Banque mondiale et le Projet 
mondial du DGM qui pourra apporter un soutien aux projets de nouveaux pays. 

Le soutien à la Plate-forme des peuples autochtones et des populations locales (Plate-forme des PAPL) de 
la Convention-cadre des Nations Unies (CCNUCC) continuera d'être une priorité politique stratégique pour 
le Projet mondial du DGM à l'avenir, comme l'ont décidé les membres du GSC qui ont participé aux 
réunions préparatoires à l'examen à mi-parcours. L'objectif général du DGM est de renforcer la 
participation des peuples autochtones et des communautés locales dans la foresterie durable et l'action 
climatique, et la Plateforme des PAPL devrait être un mécanisme efficace pour renforcer cette participation 
aux niveaux national et international. 

La GEA, en consultation avec le GSC et les NEA, est en train de réviser le Cadre de résultats du DGM pour 
rendre compte plus fidèlement du travail et des réalisations de chacun des projets du DGM et montrer en 
quoi ils favorisent collectivement le renforcement du rôle des PAPL dans l'action climatique et la foresterie 
durable. Les indicateurs de base exigés par la Banque mondiale resteront inchangés, mais ils seront 
complétés par un contexte illustrant plus clairement comment ils s'intègrent dans le descriptif plus global 
du DGM. Le GSC devrait examiner le Cadre de résultats actualisé lors de sa prochaine réunion en avril. 
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4. Prochaines activités 
Dates provisoires Projet Activité 
Janvier-février Mexique Réunions avec les Sous-comités régionaux du NSC 
Janvier-mars Mexique Conception d'un système participatif de S&E et d'un Mécanisme de 

résolution des différends 
Janvier-juin Ghana Formation en 3 phases des communautés des cohortes 1 et 2 
Février Brésil Début des activités de renforcement institutionnel des sous-projets 
Février Mondial 2e Échange annuel régional Asie – Makassar, Indonésie 
Février-mars Mondial Réunion du Conseil d'administration du FVC – Songdo, Corée du Sud 
Mars RDC Réunion du NSC 
Mars RDC Formation 
Mars Mexique Réunion du NSC 
Mars Mozambique Réunion du NSC à Nampula ; présentation et discussion du plan de travail 
Mars-avril Mexique Sélection des candidats promoteurs communautaires locaux qui 

recevront une formation 
Mars-avril RDC Distribution de modules d'alphabétisation pour les PAPL 
Mars-juin Mexique Lancement du Mécanisme de résolution des différends dans chaque 

région 
Avril Mondial Instance permanente de l’ONU sur les questions autochtones – New 

York 
Avril Mondial Réunion du GSC à Washington, DC 
Avril-mai Mondial 48e Conférence des organes subsidiaires à la CCNUCC (SB 48) 
Avril-mai Brésil Visites sur le terrain des sous-projets présélectionnés au cours du 

deuxième appel à propositions 
Avril-mai Mexique Ateliers de formation pour les promoteurs communautaires locaux 
Mai Mozambique Échange d'expériences avec la province de Manica, Chimanimani 
Mai-juin Ghana Appel à propositions de sous-projets pour les participants à la formation 
Mai-juin Mexique Sélection des propositions de sous-projets d'inclusion financière 
Mai-juin Mexique Réunions avec les Sous-comités régionaux du NSC 
Mai-juin Mexique Sélection des candidats promoteurs communautaires locaux qui 

recevront une formation 
Mai-juin RDC Formation d'instructeurs en alphabétisation pour les PAPL 
Mai-juin RDC Former les organisations locales qui soutiennent les PAPL à élaborer, 

suivre, évaluer et faire des rapports sur les sous-projets 
Mai-décembre RDC Organisation de cours d'alphabétisation pour les PAPL 
Juin Mondial Réunion du Sous-comité du FIP 
Juin Brésil 3e réunion intersessions du NSC pour l'approbation des sous-projets 
Juin Mexique Réunion du NSC 
Juin Mondial 2e Échange régional annuelle Amérique latine - Pérou 
Juin Mondial 3e Réunion annuelle de l'Agence d'exécution 
2e/3e trimestres 2018 Indonésie Annonce des propositions de sous-projets sélectionnées 
2e/3e trimestres 2018 Indonésie 2e Appel à propositions de sous-projets 
Non spécifié Burkina Faso Financement de sous-projets de gestion des ressources naturelles 
Non spécifié Burkina Faso Financement du deuxième cycle de microprojets 
Juillet-août Brésil Conclusion de contrats pour les sous-projets présélectionnés au cours du 

deuxième appel à propositions 
Juillet-décembre RDC Financement de microprojets 
Fin septembre Brésil Les nouveaux sous-projets commencent leur mise en œuvre 
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5. Progrès accomplis par 
projet 

5.1. Brésil 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Projet de Mécanisme spécial de dons en faveur des 

peuples autochtones (DGM Brésil) a été conçu de façon à 

répondre à deux objectifs principaux : (i) renforcer 

l'implication des peuples autochtones et des communautés 

traditionnelles du Biome de Cerrado dans le FIP, REDD+ et 

des programmes similaires axés sur les changements 

climatiques aux niveaux local, national et mondial, et (ii) 

contribuer à améliorer les moyens de subsistance, 

l'utilisation des terres et la gestion durable des forêts dans 

leurs territoires. Pour atteindre ces objectifs, les activités 

de DGM Brésil sont structurées selon les trois 

composantes suivantes : 

Composante 1 : Initiatives communautaires durables et 

adaptatives (4,0 millions USD) - La première composante 

du DGM Brésil aide à la fourniture de subventions à des 

PAPL et des organisations de PAPL visant à favoriser des 

systèmes durables de gestion des forêts et des terres, de 

moyens de subsistance plus résilients, 

d'ethnodéveloppement et d'adaptation aux changements 

climatiques. 

Dans le cadre de cette composante, 3 millions USD sont 

réservés au financement des initiatives communautaires 

elles-mêmes, qui sont conçues, proposées et (par le biais 

du NSC) évaluées par les peuples autochtones et les 

communautés traditionnelles. Les activités éligibles sont 

les suivantes : 

DGM Brésil 
Financement 6,5 millions USD 
Comité de pilotage national : 
8 membres votants (3 membres des 
peuples autochtones - 3 membres des 
communautés locales - 2 représentants du 
gouvernement ; 6 hommes - 2 femmes) ; 8 
membres sans droit de vote (3 membres 
des peuples autochtones - 3 membres des 
communautés locales - 2 représentants du 
gouvernement ; 5 hommes - 3 femmes) 
Agence d’exécution nationale : 
Centro de Agricultura Alternativa do Norte 
de Minas (CAA/NM) 
Principales dates : 
Mise en place du Comité de 
pilotage national 

28.03.2014 

Sélection de l'Agence 
d’exécution nationale 

_.10.2014 

Approbation par la Banque 
mondiale 

03.03.2015 

Date d'entrée en vigueur 13.04.2015 
Début de la mise en œuvre 27.04.2015 
Approbation par le Sous-
comité du FIP 

18.06.2015 

Date d'entrée en vigueur 29.06.2015 
Premier appel à 
propositions de sous-projets 

16.01.2016 

Financement des premiers 
sous-projets 

30.06.2017 

Fin de la mise en œuvre 30.09.2019 
Date de clôture 30.03.2020 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
João Nonoy Krikati 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Alberto Costa 
Contact à la NEA : 
Alvaro Alves Carrara 
alvaro@caa.org.br  

mailto:alvaro@caa.org.br
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• Systèmes de gestion durable de la foresterie et de l'affectation des terres et restauration 

communautaire des forêts ; 

• Production de plants pour la préservation d'espèces et variétés indigènes et menacées ; 

• Systèmes de production en agroforesterie et pratiques agroécologiques de travail du sol grâce à 

l'application de savoirs traditionnels et de nouvelles technologies ; 

• Récolte, transformation à valeur ajoutée et commercialisation de produits non ligneux et agricoles ; 

• Pratiques autochtones et traditionnelles de gestion de l'eau, du sol et du paysage, y compris la 

récupération des zones dégradées et la protection des sources d'eau ; 

• Diversification des moyens de subsistance pour améliorer la nutrition, la sécurité alimentaire et la 

qualité de vie ; 

• Revitalisation des valeurs culturelles et des savoirs traditionnels. 

En termes plus généraux, le DGM Brésil accepte des propositions de sous-projets dans trois catégories 

principales : (i) gestion des ressources naturelles, (ii) réponse à des menaces immédiates (fournies à des 

PAPL en cas de menaces graves et immédiates pour leurs forêts, leurs ressources naturelles, leurs moyens 

de subsistance et leurs ressources physiques et culturelles), et) (iii) production axée sur le marché. 

Le solde de 1 million USD dans la Composante 1 permettra de soutenir la formation technique et 

managériale pour les organisations bénéficiaires, ainsi que l'assistance technique pour la préparation, la 

mise en œuvre et le suivi participatif des projets. 

Composante 2 : Renforcement des capacités et appui institutionnel (1,3 million USD) – La seconde 

composante du DGM Brésil financera le renforcement des capacités destiné aux organisations de PAPL. 

Les activités de renforcement des capacités devront être conçues de façon à répondre aux besoins 

identifiés de ces organisations. L'aide pourrait par exemple porter sur : 

• L'amélioration des compétences de leadership et de négociation et la participation active aux 

initiatives d’atténuation reposant sur les ressources naturelles et d'adaptation aux changements 

climatiques ; 

• La promotion d'une meilleure compréhension des mécanismes REDD+, de la gestion des forêts et 

des programmes d'adaptation aux changements climatiques ; 

• Le développement des connaissances des politiques publiques et de la façon d'y accéder, des 

lignes de crédit et des ressources financières liées à l'adaptation des forêts ; 

• Le développement des compétences de gestion financière ; 
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• L'amélioration des connaissances sur les nouvelles méthodologies pour une gestion participative 

des terres et de l'environnement, la cartographie de la vulnérabilité, la planification et la mise en 

œuvre de stratégies de gestion et d'adaptation aux changements climatiques, des pratiques de 

gestion durable des forêts et des terres, la prévention des incendies de forêts ; 

• Le développement de compétences techniques pour l'adoption de nouvelles technologies 

destinées à des activités productives, à la diversification des moyens de subsistance, à la 

conservation de l'environnement et à la surveillance des terres. 

Composante 3 : Gestion de projet, suivi et évaluation (1,2 million USD) - La dernière composante de 

DGM Brésil soutient une gouvernance efficace du projet en finançant les coûts de fonctionnement de la 

NEA. Les responsabilités de la NEA sont les suivantes : 

• Fourniture de services de secrétariat au NSC ; 

• Coordination technique, suivi et évaluation et rapports à l'intention de la Banque mondiale et du 

GSC ; 

• Gestion financière, achats et audit ; 

• Fonctionnement du Mécanisme de résolution des 

différends ; 

• Supervision de la mise en œuvre des initiatives 

communautaires et des évaluations de résultats. 

... État d'avancement 

Composante 1 : Initiatives communautaires durables et 

adaptatives 

La mise en œuvre du premier ensemble des 45 sous-

projets du DGM Brésil qui ont reçu un financement à la fin 

de la période de référence précédente a maintenant 

commencé. Chacun des projets devrait durer un an ou 

plus, avec des dates d'achèvement commençant vers 

septembre 2018. Le DGM continuera à rendre compte des 

progrès et des résultats de ces sous-projets à mesure 

qu'ils avanceront dans leurs périodes de mise en œuvre. 

L'initiative qui suit, mise en œuvre par l'Association des 

Indicateurs de sous-projet 
supplémentaires 

Pourcentage 

Sauvegarde sociale 1 : Les 
communautés approuvent 
les investissements des 
sous-projets 

92 % 

Sauvegarde sociale 2 : Les 
communautés pensent que 
les sous-projets auront un 
impact social positif 

97 % 

Sauvegarde 
environnementale 1 : Les 
communautés pensent que 
les sous-projets auront un 
impact environnemental 
positif 

97 % 

Pourcentage du soutien au 
sous-projet allant à des 
familles autochtones 

66,89 % 

Pourcentage du soutien au 
sous-projet allant à des 
familles Quimbola 

22,63 % 

Pourcentage du soutien au 
sous-projet allant à des 
communautés locales 

10,48 % 

Pourcentage du soutien au 
sous-projet allant à des 
femmes 

51,43 % 
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peuples autochtones de Krahô-Kanela, est un exemple du travail effectué par les sous-projets du DGM 

Brésil. 

L'initiative mise en œuvre par l'Association des 

peuples autochtones Krahô-Kanela soutient la 

surveillance continue des terres autochtones 

Krahô-Kanela (31 000 hectares à Mata 

Alagada, Aldeia Lankrare, dans la municipalité 

de Lagoa da Confusao-TO) pour réduire 

l'entrée des chasseurs, des pêcheurs et des 

bûcherons. Les premières activités ont 

consisté à acheter un bateau, un moteur, des 

motos, des uniformes et du matériel, ce qui a 

permis le démarrage des activités de 

surveillance. Cette surveillance se poursuivra 

tout au long des 18 mois d'exécution du projet. 

Le DGM Brésil a tenu son premier échange des 

sous-projets axés sur des questions liées à la 

production et à la commercialisation des sous-

produits de la biodiversité du Cerrado. Le groupe, qui comprend des représentants de 17 sous-projets et 

deux membres du NSC, ainsi que les équipes techniques et de documentation du DGM, a visité des 

initiatives communautaires réussies à Brasilia, Padre Bernardo et Arinos du 11 au 13 décembre. Pour cette 

visite d'échange, la plupart des sous-projets représentés étaient dirigés par des femmes, et de 

nombreuses initiatives communautaires visitées lors de l'échange ont été présentées aux participants par 

des femmes. 

Le DGM Brésil a lancé son deuxième appel à propositions de sous-projets le 30 août 2017, avec une 

période de réponse de trois mois. La stratégie de communication définie pour la publication de l'appel à 

propositions, qui utilisait des graphismes imprimés, le contenu du site web, les médias sociaux et des 

communiqués de presse, a été importante,  en plus de la diffusion dans divers espaces et réunions de 

peuples autochtones et de communautés traditionnelles. Les organisations ont aussi été informées des 

délais, du nouvel appel à propositions et du soutien disponible.  

Les propositions pouvaient être transmises par la poste mais pouvaient également être soumises 

directement sur le site web de la NEA. La NEA a adapté son système de gestion de projet en ligne pour 

permettre la saisie de toutes les informations techniques et financières requises pour les propositions 

Du 11 au 13 décembre 2017, les représentants de 16 
sous-projets axés sur le marché ont participé à un 
échange d'expériences avec des initiatives 
communautaires en cours axées sur l'utilisation 
productive et durable des ressources naturelles du 
Cerrado, comme la production et la commercialisation 
de tissus teints avec des substances provenant des 

    

Photo © DGM Brésil 
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soumises. L'utilisation de ce système permettra le suivi et l'évaluation de l'exécution technique et 

financière de chaque sous-projet, et sera interactive, fournissant ainsi une interface pour la coordination 

avec les entités bénéficiaires. Au total, 106 propositions ont été reçues, dont 94 qui remplissaient les 

conditions pour une analyse complète. Celle-ci a également commencé pendant la période de référence, 

peu après la date limite de soumission. Dans le cadre de cette analyse, un accent est particulièrement mis 

sur la participation des femmes, des jeunes et des personnes âgées pour valoriser et renforcer leurs rôles 

dans la mise en œuvre de ces sous-projets. 

Le plus grand défi auquel DGM Brésil a été confronté au cours de cette période de référence a été le 

début de l'exécution des sous-projets. Cela a représenté une augmentation considérable de la supervision 

administrative, financière et technique. Au-delà de la mise en œuvre directe du DGM, l'équipe est 

maintenant en charge du soutien direct à 45 sous-projets ou initiatives communautaires, incluant le soutien 

à des réseaux. 

Composante 2 : Renforcement des capacités et renforcement institutionnel 

Le DGM Brésil a tenu un séminaire intitulé « REDD+ et les peuples autochtones, les Quilombolas et les 

communautés traditionnelles », à Brasilia du 18 au 20 octobre, sur une période de 3 jours et avec la 

participation de 72 invités, dont des membres du NSC (issus de la société civile et du gouvernement), des 

représentants de sous-projets et des représentants d'organisations stratégiques alliées aux peuples 

autochtones et aux communautés traditionnelles du Cerrado. Le premier jour a été suivi exclusivement par 

des représentants des sous-projets soutenus. Des invités ont participé au séminaire les autres jours et un 

programme structuré dans quatre domaines thématiques et des conférences ont permis une large 

discussion sur les différents thèmes. L'un des résultats de cette activité a été l'invitation du Ministère des 

Finances à participer en tant qu'intervenant à la consultation publique sur le Fonds stratégique du Brésil 

pour le Fonds vert pour le climat. 

Composante 3 : Gestion de projet, suivi et évaluation 

Le NSC a reçu une mission de supervision de la Banque mondiale du 26 au 28 juillet pour préparer 

l'équipe de gestion et guider l'examen à mi-parcours du projet, qui sera mené en 2018. Il a également 

vérifié la mise en œuvre du plan d'achat et le respect des sauvegardes de la Banque mondiale, analysé les 

dispositions institutionnelles et budgétaires, les systèmes de contrôle interne, les politiques et procédures 

de gestion comptable et financière et clarifié les modifications apportées à l'accord de don. 

Le DGM Brésil a organisé la quatrième réunion ordinaire du NSC les 10 et 11 août. Les points de l'ordre du 

jour portaient sur la révision du règlement interne, le renouvellement du mandat de coordination du NSC, 

l'approbation du deuxième appel à propositions et du formulaire pour les manifestations d'intérêt, l'état 

d'avancement des sous-projets, le séminaire REDD+, des points sur la situation financière, la stratégie de 
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suivi de la Banque mondiale, et un rapport sur la participation du NSC et de la NEA à différents 

événements. 

Au cours de la réunion, une modification des règles internes qui établissent les compétences, la 

composition et les fonctions du NSC a été adoptée. Le NSC a accepté de prolonger le mandat des 

représentants pendant toute la durée du projet afin de garantir la continuité des activités sans interruption 

ni retard pouvant résulter de la nomination de nouveaux représentants. Un représentant de la NSC issu de 

la Fondation nationale de l'Indien a quitté l'institution pour des raisons personnelles et ce poste a été 

pourvu. 

Le projet a fourni des tablettes à tous les représentants de la société civile au NSC afin qu'ils puissent 

personnellement suivre les activités des sous-projets soutenus par le DGM Brésil grâce à un accès au 

système de gestion et de suivi spécialement développé par la NEA. 

... Mécanisme de résolution des différends 

Le projet dispose d'un mécanisme de résolution des différends et a reçu une demande d'information par le 

biais du mécanisme de résolution des différends concernant la zone couverte par l'appel à propositions. 

L'auteur de la demande d'information a été informé de la zone d'intervention du projet, basée sur la carte 

gouvernementale officielle du Cerrado, et le différend est considéré comme « résolu ». 
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... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes 

Objectif 
final 
Sept. 2019 

Composante 1 : Initiatives communautaires durables et adaptatives 
Pourcentage de bénéficiaires ciblés qui connaissent les informations sur le 
projet et qui sont d'accord avec les investissements soutenus par le projet 

92 %** 75 % 

 - Femmes 0 %* 75 % 
Indicateur commun : Nombre de personnes dans les communautés 
forestières et les communautés limitrophes qui bénéficient d'avantages 
monétaires/non monétaires provenant des forêts 

0* 3 000 

 - Minorité ethnique/autochtone 0* 2 000 
 - Femmes 0* 1 000 
Nombre de bénéficiaires directs du projet 18 208* 6 000 
 - Pourcentage Peuples autochtones 66,89 %** 60 % 
 - Pourcentage : Femmes 51,43 %** 30 % 
Composante 2 : Renforcement des capacités et renforcement institutionnel 
Nombre d'organisations de PAPL participantes avec une implication, un rôle 
et une voix accrus dans les organismes/les réunions de prise de décisions sur 
REDD+ et le changement climatique aux niveaux local, national ou mondial 

12* 24 

Proportion (pourcentage) des bénéficiaires du projet qui sont membres de 
familles vulnérables ou marginalisées 

0 %* 50 % 

Pourcentage de bénéficiaires satisfaits de l'assistance technique fournie par 
le projet 

0 %* 75 % 

 - Pourcentage : Femmes 0 %* 60 % 
Nombre d'utilisateurs des terres qui adoptent des pratiques de gestion 
durable des terres du fait du projet 

8 351* 700 

Nombre d'organisations représentatives de peuples autochtones et de 
communautés traditionnelles qui bénéficient d'un soutien au renforcement 
des capacités pour améliorer la gestion des forêts et de l'utilisation des terres 

0* 180 

Indicateur commun : Pourcentage de participants aux activités de 
renforcement des capacités soutenues par le projet qui ont une meilleure 
compréhension de REDD+ et du changement climatique 

0 %* 80 % 

Nombre d'utilisateurs de la forêt formés 82* 360 
 - Nombre : - Minorité ethnique/Peuples autochtones 0* 216 
 - Nombre : Femmes 0* 108 
Composante 3 : Gestion de projet, suivi et évaluation 
Indicateur commun : Pourcentage des différends enregistrés liés à la 
fourniture des bénéfices du projet qui sont réellement traités. 

100 %* 100 % 

* Comme indiqué dans le Rapport de novembre 2017 sur l'état de la mise en œuvre et les résultats 
** Comme indiqué par la NEA pour la préparation de ce rapport (en décembre 2017) 
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... Liste des sous-projets 

 
N° Nom du sous-projet Date 

d'approbation 
Budget (USD) 

1 sem título 20.09.2016 53 157,45 USD 
2 Guardiões do Cerrado em Pé - em defesa do território das 

comunidades tradicionais de fecho de pasto 
20.09.2016 58 862,59 USD 

3 Preservação de recursos naturais (recursos hidrícos), proteção 
e restauração de áreas degradadas nas nascentes e veredas 
do Quilombo do Cedro 

20.09.2016 58 862,59 USD  

4 A sociobiodiversidade do Cerrado da morraria como herança 
do futuro 

20.09.2016 58 862,59 USD  

5 Projeto El Betel: somando forças 20.09.2016 49 864,16 USD 
6 Pojianare (Nossa Mata) 20.09.2016 42 109,39 USD 
7 I rom cati 20.09.2016 46 132,91 USD 
8 Fortalecimento do grupo de mulheres trabalhadores no 

processamento de polpa de frutas e no beneficiamento do 
coco babaçu 

20.09.2016 58 862,59 USD 

9 Extrativismo do Povo Xacriabá: fonte de renda, segurança 
alimentar e proteção do Cerrado 

20.09.2016 47 090,07 USD 

10 Beneficiamento e comercialização dos produtos da 
sociobiodiversidade pela comunidade quilombola de Pontinha 

20.09.2016 47 061,70 USD 

11 Água dos Gerais: geraizeiros seguem na luta para preservar a 
vida 

20.09.2016 58 781,09 USD 

12 Agregação de valor e consolidação de mercados sustentáveis 
através da coleta e beneficiamento dos frutos do Cerrado 

20.09.2016 46 962,09 USD 

13 Fortalecimento da Agricultura Familiar Agroecológica e 
extrativismo das comunidades tradicionais de Jabuticatubas 
através de acesso à novos mercados 

20.09.2016 46 365,61 USD 

14 Programa de vigilância territorial Kanela 20.09.2016 23 545,04 USD 
15 sem título 20.09.2016 58 862,59 USD 
16 Projeto Todos Juntos em prol da recuperação e restauração 

dos recursos naturais em comunidade território indigena 
xacriabá 

20.09.2016 58 799,81 USD 

17 Tsirãpre Dzawidzé, Proteção do Cerrado 20.09.2016 58 862,59 USD 
18 Fortalecimento da Comercialização dos Produtos do Cerrado 20.09.2016 47 081,02 USD 
19 Aquisição de máquina agrícola e conjunto de bombeamento 

de agua 
20.09.2016 58 862,59 USD 

20 Produção de mudas, educação ambiental e produção de 
material didático 

20.09.2016 23 339,77 USD 

21 Projeto de gestão territorial e ambiental da aldeia Porteira 20.09.2016 57 177,61 USD 
22 Quilombos Produtivos 20.09.2016 58 862,59 USD 
23 Práticas e posturas, atitudes pela soberania alimentar no Xingu 20.09.2016 58 862,59 USD 
24 Gestão territorial de comunidades quilombolas do Jalapão 20.09.2016 55 016,90 USD 
25 Agroindústria da Aldeia Brejão 20.09.2016 47 090,07 USD 
26 Farinha do Babaçu: uma alternativa de geração de renda para 

as quebradeiras de coco-babaçu da região do Bico do 
Papagaio 

20.09.2016 47 087,66 USD 
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27 Ações Socioambientais de recuperação ambiental de área 
degradada e de nascentes do território da comunidade negra 
rural quilombola de São Miguel 

20.09.2016 58 862,59 USD 

28 Apoio a articulação da produção extrativista e de sistemas 
produtivos sustentáveis do Vale do Guaporé 

20.09.2016 58 862,59 USD 

29 Riquezas do Mearim 20.09.2016 58 742,73 USD 
30 Rede de Sementes do Xingu pluriétnica 20.09.2016 46 033,57 USD 
31 Fortalecimento da produção e comercialização dos produtos 

artesanais das mulheres indígenas na região do Araguaia 
20.09.2016 46 924,66 USD 

32 Recuperação de nascentes e APP's da aldeia Araribá  20.09.2016 58 862,59 USD 
33 Gestão territorial e ambiental em terras indígenas 20.09.2016 58 776,56 USD 
34 Projeto Rowê 20.09.2016 47 090,07 USD 
35 Valorizando os saberes tradicionais do artesanato  e a da 

cultura Krahô através do artesanato 
20.09.2016 58 862,59 USD 

36 Fortalecendo o Agroextrativismo no Cerrado 20.09.2016 47 090,07 USD 
37 Projeto Bahorure 20.09.2016 22 873,04 USD 
38 Sementes da Vida 20.09.2016 47 090,07 USD 
39 Me hi te Tradição que sustenta o Cerrado 20.09.2016 23 545,04 USD 
40 Tradição e Sustentabilidade no Cerrado Xavante 20.09.2016 58 810,37 USD 
41 Cerrado: fonte de vida das nascentes do território quilombola 

de Lagoa Grande 
20.09.2016 60 559,00 USD 

42 Associação Rede Cerrado 10.03.2017 30 134,57 USD 
43 MIQCB (Associação do Movimento Interestadual das 

Quebradeiras de Coco Babaçu) 
10.03.2017 30 377,59 USD 

44 Mobilização dos Índios do Cerrado (MOPIC) 10.03.2017 45 566,39 USD 
45 Associação Nacional Quilombola para Cooperação -Negra 

Anastacia (CONAQ) 
10.03.2017 30 377,59 USD 

 

... Prochaines activités 

Dates provisoires Activité 
Janvier-Décembre Exécution et soutien aux sous-projets qui ont fait l'objet d'un contrat (41) 
Janvier Poursuite de l'analyse des déclarations d'intérêt pour la présélection des 

sous-projets soumis lors du deuxième appel à propositions 
Février Début des activités de renforcement institutionnel des sous-projets 
Avril-mai Visites sur le terrain des sous-projets présélectionnés au cours du deuxième 

appel à propositions 
Avril Participation à la réunion du GSC à Washington, DC 
Juin Troisième réunion hors session du NSC pour l'approbation finale des 

propositions reçues lors du deuxième appel à propositions de sous-projets 
Juin Publication des déclarations d'intérêt pour le deuxième appel à propositions 
Juillet-août Atelier sous-projets avec les sous-projets approuvés issus du deuxième appel 

à propositions 
Juillet-août Conclusion de contrats pour les sous-projets présélectionnés au cours du 

deuxième appel à propositions 
Fin septembre Début de l'exécution des sous-projets 
Octobre-Mars 2019 Visites de suivi 
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5.2. Burkina Faso 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Projet local de soutien aux communautés forestières 

(DGM Burkina Faso) a été conçu de façon à renforcer les 

capacités des populations locales dans des régions ciblées 

du Burkina Faso à participer aux programmes REDD+ aux 

niveaux local, national et mondial. Pour atteindre cet 

objectif, le DGM Burkina Faso a structuré ses activités selon 

trois composantes : 

Composante 1 : Développement des capacités et des 

compétences managériales et techniques des 

communautés locales (1 million USD) - Les activités 

relevant de cette composante portent sur l'élaboration et la 

mise en œuvre d'un plan de formation et l'élaboration d'un 

plan de communication (0,928 million USD).  

Le plan de formation sera conçu de manière à répondre 

aux besoins de la communauté et à fournir l'appui 

nécessaire à la mise en œuvre efficace du sous-projet. Il 

abordera également des thèmes liés aux risques du 

changement climatique et à la résilience afin de permettre 

une participation plus efficace à l'élaboration des politiques 

nationales et internationales. Ces formations viendront 

compléter les autres formations menées dans le cadre du 

Programme d'investissement forestier. 

Ce financement aidera également à l'élaboration d'un plan 

de communication qui comprendra la création d'un site web 

du projet. La mise en œuvre du plan de communication 

relèvera de la composante 3. 

Le dernier élément de la Composante 1 sera l'élaboration et 

la mise en œuvre d'un plan de consultation (0,072 million 

USD), qui assurera la participation effective des 

DGM Burkina Faso 
Financement : 4,5 millions USD 
Comité de pilotage national : 
11 représentants de communautés locales 
avec droits de vote (8 hommes/3 
femmes) ; 14 observateurs (gouvernement, 
organisations de la société civile, chambre 
de commerce, banques de 
développement, organisations non 
gouvernementales et NEA) 
Agence d’exécution nationale : 
Union internationale pour la conservation 
de la nature (UICN) - Burkina Faso 
Principales dates : 
Mise en place du Comité de 
pilotage national 

03.09.2014 

Sélection de l'Agence 
d’exécution nationale 

_.01.2015 

Approbation par le Sous-
comité du FIP 

18.06.2015 

Approbation par la Banque 
mondiale 

16.09.2015 

Début de la mise en œuvre 16.09.2015 
Entrée en vigueur du projet 16.10.2015 
Premier appel à 
propositions de sous-
projets 

10.06.2016 

Financement des premiers 
sous-projets 

13.03.2015 

Fin de la mise en œuvre 30.06.2020 
Date de clôture 30.06.2020 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
Idrissa Zeba 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Lucienne M'Baipor 
Contact à la NEA : 
Oumarou Seynou 
Oumarou.seynou@iucn.org   

mailto:Oumarou.seynou@iucn.org
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représentants des communautés locales aux discussions liées à REDD+ et au changement climatique aux 

niveaux national et international.  

Composante 2 : Soutien au développement d'activités économiques et durables de gestion des 

ressources naturelles (2,7 millions USD) - Le DGM Burkina Faso soutiendra les initiatives menées par les 

communautés locales qui entrent dans deux grandes catégories : (i) génération de revenus et 

développement des moyens de subsistance (microprojets) et (ii) gestion durable des ressources naturelles 

et amélioration des conditions de vie (sous-projets). 

En soutenant ces initiatives communautaires locales pour la génération de revenus et le développement 

des moyens de subsistance (1,022 million USD), le DGM Burkina Faso favorisera des moyens de 

subsistance alternatifs qui minimisent les impacts négatifs des communautés sur les forêts et, dans 

certains cas, soutiennent directement la foresterie durable. Par exemple, il pourrait s'agir d'une meilleure 

commercialisation de l'artisanat, de la promotion de l'agroforesterie et de la promotion des énergies 

renouvelables grâce au biogaz et à des fourneaux améliorés. Les idées de sous-projets sont soumises par 

les communautés à la suite d'un appel à propositions, et sélectionnées en fonction de critères élaborés par 

la NEA et le NSC. 

Les sous-projets de gestion des ressources naturelles et de droit foncier du DGM Burkina Faso (1,678 

million USD) visent à répondre à une préoccupation environnementale établie ou à soutenir des activités 

qui ne génèrent pas nécessairement des revenus pour les communautés. Les sous-projets pourraient, par 

exemple, porter sur des formations, des voyages d'étude, la promotion de l'éducation environnementale, la 

traduction et la diffusion des lois foncières, la création de pépinières, des activités de conservation des 

sols et de l'eau et la promotion de chartes foncières locales. 

Composante 3 : Coordination, gestion, suivi et évaluation (0,8 million USD) - Cette composante prend 

en charge les coûts de fonctionnement du NSC et de la NEA en ce qui concerne la planification des 

activités du projet, le suivi et l'évaluation, les activités de communication et les coûts associés aux audits 

financiers et techniques du projet. Cette composante aidera également au suivi des politiques de 

sauvegarde du projet et à l'embauche d'un évaluateur indépendant pour analyser les dynamiques sociales 

locales et servir de médiateur pour les conflits locaux dans le cadre du mécanisme de résolution des 

différends du projet. 

... État d'avancement 

Les activités de la composante 1 se sont poursuivies pendant cette période avec l'élaboration d'un plan de 

formation et d'un plan de communication. Le plan de formation était toujours en cours de validation en 

décembre 2017, mais il devrait entrer en vigueur au cours de la prochaine période de référence. Le plan de 
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communication du projet a également été élaboré et la NEA recrute actuellement un spécialiste des 

communications pour diriger la mise en œuvre du plan de communication. 

En préparation des activités de la Composante 2 qui font la promotion de l'éducation environnementale au 

niveau de l'école primaire, le DGM Burkina Faso a suivi cinq plantations qui ont été mises en place dans les 

écoles de l'Est et de la Boucle du Mouhoun. Le taux de survie de ces plants est actuellement de 64 %. Ce 

travail est utilisé pour comprendre l'engagement des acteurs et apporter des connaissances et un 

renforcement des capacités permettant d'améliorer les résultats de ces activités. 

Le premier type d'initiative communautaire soutenu par le DGM Burkina Faso se concentre sur la 

génération de revenus et le développement des moyens de subsistance. Le DGM Burkina Faso les 

considère comme des microprojets. Pour chaque cycle de sélection de microprojets, le DGM Burkina Faso 

lance un appel à propositions et prépare une grille d'évaluation pour évaluer les soumissions reçues. Pour 

être admissibles, les propositions doivent répondre à certaines exigences administratives et tenir compte 

de certaines mesures de sauvegarde environnementales et sociales. La mise en œuvre des 14 

microprojets sélectionnés lors du premier appel à propositions de la DGM Burkina Faso (financé en mars 

2017) est en cours et 41 autres microprojets ont été sélectionnés parmi 44 offres éligibles sur 126 

propositions reçues lors du deuxième appel à projets. La passation des contrats et la mise en œuvre de 

cette deuxième vague de sous-projets devraient démarrer en 2018. On trouvera ci-dessous deux exemples 

de ces microprojets.1 

                                                         
Les budgets et les coûts sont basés sur un taux de change XOF (FCFA)/USD de 600.1 
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Association d’appui et de promotion rurale de Gulmu/Préservation des espèces locales 
endogènes utilitaires (en cours) 

Budget : 35 141,67 USD 

Progrès réalisés : 

• 2 forêts villageoises créées, délimitées et fixées par le cadastre (Boulmoantchangou - 
79 ha & Tabgou - 171 ha) 

• 2 cartes des forêts aménagées 

• Élaboration d'un rapport de diagnostic 

• Création de 2 comités de gestion forestière, chacun d'eux dispose d'un règlement 
intérieur 

• Deux plans cadastraux/chartes validés 

• Deux plans de développement validés 

• 25 ruches et autres équipements apicoles opérationnels 

 

Difficultés : 

Budget insuffisant pour : 

• La reproduction et la diffusion de cartes et de plans de développement aux 
communautés des deux forêts 

• La production de programmes radio permettant une diffusion plus large au sein du 
département et de la province 

• L'achèvement des activités essentielles du plan élaboré et validé 
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Le DGM Burkina Faso soutient également un second type d'initiative communautaire, centré sur la gestion 

durable des ressources naturelles et l'amélioration des conditions de vie (sous-projets). Le processus suivi 

pour la sélection de ces sous-projets est différent de celui des microprojets décrits ci-dessus. Au lieu d'un 

appel à propositions concurrentiel, ces sous-projets sont identifiés et priorisés par un processus participatif 

entre la NEA, le NSC et les communautés ciblées. Cela suppose l'élaboration de termes de référence à la 

fois pour les types de sous-projets souhaités et les comités communaux qui identifieront les meilleures 

propositions dans chaque communauté. Le DGM Burkina Faso lancera ensuite un appel à manifestation 

d'intérêt pour recruter quelqu'un pour développer et mettre en œuvre les sous-projets sur la base des 

propositions retenues par les comités communaux. 

Au cours de cette période, le DGM Burkina Faso a mené une étude sur les meilleures pratiques pour ces 

sous-projets. La version préliminaire a été diffusée dans les cinq régions et la validation finale aura lieu 

début 2018. De plus, des concepts de sous-projets ont été identifiés par les comités communaux dans 

Groupement de tisseuses « SIGUI-TI MOGO SON»/Renforcement des capacités 
organisationnelles et de production (Projet terminé) 

Budget : 14 916,67 USD 

Progrès réalisés : 

• Achèvement du manuel d'instructions pour le tissage et la teinture des pagnes, qui sont 
des tissus utilisés pour des vêtements enveloppants 

• Formation des membres à de nouvelles techniques de tissage et de teinture 

• Formation des membres du comité de gestion du groupe à la gestion d'une organisation 
agricole 

• Formation des membres à la commercialisation/la promotion des produits et la création de 
points de vente pour les projets du groupe 

• Acquisition d'équipements pour le tissage et la teinture de pagnes 

Résultats : 

Ces activités ont permis au groupe d'améliorer considérablement la qualité de ses pagnes tissés 
et teints et d'adapter ses offres aux demandes du marché. Cette amélioration s'est traduite par la 
production de 46 pagnes, d'une valeur de 2 010 USD au premier trimestre, ce qui représente une 
augmentation des revenus d'environ 143,33 USD/femme. Le deuxième trimestre a enregistré une 
augmentation de la quantité de pagnes tissés et teints commercialisés. Le chiffre d'affaires du 
groupe est passé de 2 010 USD à 3 517,50 USD, soit une augmentation d'environ 75 % par rapport 
au trimestre précédent. 

Le dynamisme des dirigeantes de l'association et la qualité de leur travail leur ont permis de 
gagner la confiance d'EWA, un partenaire autrichien qui a fait don d'une unité de tissage moderne 
d'une valeur de 2 500 USD. Cet appareil leur permettra de développer leur capacité de production 
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chacune des 32 communautés ciblées, et le DGM 

Burkina Faso a commencé à identifier des opérateurs 

pour développer et mettre en œuvre ces sous-projets en 

octobre 2017. 

L'une des réalisations les plus importantes du DGM 

Burkina Faso au cours de cette période de référence a 

été la mise en place d'un mécanisme de résolution des 

différends. Bien que chaque projet du DGM ait 

l'obligation d'établir un mécanisme de résolution des 

différends, celui du Burkina Faso est conçu en mettant 

l'accent sur la gestion locale des différends. En juillet 

2017, la NEA a réalisé une mission de soutien pour la 

création et à la mise en place de 32 organismes 

communaux de prévention et de gestion des différends 

dans les communes bénéficiaires ciblées pour le projet. Ces organismes, composés de médiateurs 

communautaires, sont essentiels pour maintenir la paix, la cohésion et l'inclusion sociale dans le processus 

de développement communal. Ces unités communales de gestion des différends sont plus 

particulièrement chargées : 

- D'assurer une supervision environnementale et sociale pour trouver des solutions proactives à 
tous les facteurs de conflit ou à la dégradation de l'environnement ; 

- D'assurer l'identification correcte des populations touchées et d'évaluer le nombre de personnes 
touchées par les actions de projet ; 

- De veiller à la transparence, à l'équité et à la participation des groupes vulnérables ; 

- D'aider à la participation réelle des communes pour garantir leur participation. 

Les unités de gestion des différends ont chacune reçu un téléphone mobile pour faciliter des 

communications rapides et faciles avec la NEA. Jusqu'à présent, 31 des 32 zones d'intervention ciblées 

disposent d'unités de gestion des différends opérationnelles. Chacune de ces unités a sa propre structure 

et sa propre composition, conçue pour être inclusive mais aussi adaptée au contexte local. Sur les 31 

unités, 5 sont dirigées par des coordonnatrices locales d'organisations de femmes, juste derrière les chefs 

coutumiers, qui dirigent 15 des unités. Aucun différend n'a été reçu au cours de cette période de 

référence. 

Parmi les autres activités importantes, on peut citer la participation de quatre dirigeants d'organisations de 

la société civile (dont deux femmes) lors du deuxième Échange régional Afrique organisé par le Projet 

De l'unité de production Sono Nye Soumbala 
de la communauté Tenado, qui a reçu un 
financement lors du premier appel à 
propositions de microprojets, a accueilli des 
représentants de l'Association des veuves de la 
communauté Boromo, qui mènent une activité 
similaire, pour échanger leurs expériences. 
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mondial du DGM en août, ainsi que l'élaboration de termes de référence pour le DGM afin d'assurer la 

complémentarité avec le FIP. La validation des termes de référence est prévue pour début 2018. 

  

Photo © DGM Burkina Faso 
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... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes 

Objectif 
final 
Juin 2020 

Composante 1 : Développement des capacités et des compétences managériales et techniques des 
communautés locales 
Indicateur commun : Pourcentage de participants dans les activités de 
renforcement des capacités ayant un rôle accru dans le FIP et d'autres 
processus REDD+ au niveau local, national et mondial. 

N/A 90 % 

Nombre d'organisations représentatives de communautés pastoralistes et 
traditionnelles qui bénéficient d'un soutien au renforcement des capacités 
pour améliorer la gestion de l'utilisation des terres 

0* 40 

Indicateur commun : Nombre de participants au DGM ayant un rôle accru 
dans le FIP et d'autres processus REDD+ au niveau local, national et 
mondial. 

11* 35 

Nombre d'utilisateurs de la forêt formés 0* 200 
 - Nombre : Femmes 0* 20 
Nombre d'utilisateurs des terres qui adoptent des pratiques de gestion 
durable des terres du fait du projet 

0* 3 500 

Composante 2 : Soutien au développement d'activités de gestion des ressources naturelles 
durables et économiques 
Nombre d'activités liées au régime foncier mises en œuvre 0* 10 
Nombre d'activités de gestion des ressources naturelles durables mises en 
œuvre 

0* 14 

Superficie (nombre d'hectares) restaurée ou re/boisée 0* 2 000 
Surface forestière (nombre d'hectares) soumise à des plans de gestion 0* 50 000 
Indicateur commun : Nombre de personnes dans les communautés ciblées 
vivant dans et à proximité des forêts, tirant des bénéfices monétaires ou non 
monétaires accrus des forêts 

0* 8 000 

Indicateur commun : Pourcentage de sous-projets qui se sont achevés avec 
succès et ont atteint des objectifs cohérents avec ceux du FIP. 

7,14 %** 50 % 

Nombre de bénéficiaires directs du projet 10 000* 50 000 
Nombre de femmes bénéficiaires ciblées Pas de 

données* 
20 000 

Nombre d'hommes bénéficiaires ciblés Pas de 
données* 

30 000 

Pourcentage de bénéficiaires ciblés qui connaissent les informations sur le 
projet et qui sont d'accord avec les investissements soutenus par le projet 

Pas de 
données* 

95 % 

 - Nombre : Femmes Pas de 
données* 

19 000 

 - Nombre : Hommes Pas de 
données* 

28 500 

* Données indiquées dans le rapport ISR en juin 2017 
** Données fournies par la NEA pour la préparation de ce rapport (en décembre 2017) 
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... Liste des sous-projets 

N° Nom du sous-projet Date 
d'approbation 

Budget (USD)* 

1 Union Communale des Groupements des PFNL de 
Matiacoli/Plantation d'acacia Sénégal 

21.11.2016 25 654,17 USD 
 

2 Association d’appui et de promotion rurale de 
Gulmu/Préservation des espèces locales endogènes 
utilitaires/APRG 

21.11.2016 35 141,67 USD 
 

3 Association des veuves solidaires des Balés/Projet de 
production et de commercialisation de Soumbala dans la 
commune de BOROMO 

21.11.2016 24 097,17 USD 
 

4 Groupement de tisseuses « SIGUI-TI MOGO 
SON »/Renforcement des capacités organisationnelles et de 
production 

21.11.2016 14 916,67 USD 
 

5 Groupement des femmes productrices de dolo « Djaren 
Dokonlé-Wo-Nyennè »/Grand foyer amélioré de dolo des 
femmes de gossina 

21.11.2016 22 876,67 USD 
 

6 Groupement mixité « yiipènè »/Projet d'élevage de poules 
pondeuses 

21.11.2016 20 532,50 USD 
 

7 GROUPEMENT FÉMININ NIMARU-YWEN/Appui au 
développement socioéconomique des femmes du 
Groupement NIMARU-YWEN à travers la mise en place d’une 
unité de transformation et commercialisation du maïs dans le 
village de Napo 

21.11.2016 24 271,67 USD 
 

8 Association SONO-NYE/Projet d’appui à l’autonomisation des 
femmes du groupement féminin Sono-n’ye à travers la 
production du « Soumbala » 

21.11.2016 20 803.33 USD 
 

9 Comité de gestion des ressources naturelles du village de 
Guisma (COGES/RN)/Projet d'apiculture intégrée à la gestion 
durable des ressources naturelles (PAI/GDRN) dans la forêt 
villageoise de Guisma 

21.11.2016 33 286,67 USD 
 

10 Association pour la promotion économique et sociale des 
femmes du Burkina Faso (APES-BF)/Projet d’autonomisation 
des femmes de la commune rurale de Doulougou à travers la 
collecte des amandes de karité, la production et 
commercialisation du beurre de karité tout en protégeant 
l’environnement. 

21.11.2016 33 113,50 USD 
 

11 Association Zo-Faa-Wiè/Projet de production de plants (mise 
en place d’une pépinière) pour la promotion de l’agroforesterie 
dans la commune rurale de Dissihn dans la province du Ioba 

21.11.2016 33 333.33 USD 
 

12 Association pour la promotion de la santé et des techniques 
agricoles (APSATA)/Projet d'amélioration de la diversification 
de la production et des revenus des communautés 

21.11.2016 35 676,83 USD 
 

13 Association « Sawtir de Tampla V1 »/Appui au développement 
de l'apiculture pour le renforcement de la résilience de la 
communauté villageoise de Tampla-v1 

21.11.2016 32 399,25 USD 
 

14 ASSOCIATION DES PERSONNES HANDICAPÉES DE MIDEBDO 
« NOBIEL »/Production et commercialisation des œufs dans la 
commune rurale de Midebdo 

21.11.2016 24 149,17 USD 
 

* Budget en USD basé sur un taux de change XOF/USD de 600. 



Mécanisme spécial de dons en faveur des peuples autochtones et des populations locales (DGM) 
Cinquième rapport semestriel du programme Juillet – décembre 2017 

 

 

  Page 24 

 

 

... Prochaines activités 

Activité (prévue dans les six prochains mois) 
Financement et suivi des sous-projets sur la gestion durable des ressources naturelles 
Financement et suivi des microprojets du deuxième appel à propositions 
Suivi de l'achèvement des rapports finaux du premier ensemble de microprojets 
Mise en œuvre du plan de formation élaboré 
Préparation et participation à l'examen à mi-parcours du DGM Burkina Faso avec la Banque mondiale 
Élaboration de rapports périodiques et annuels 
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5.3. Côte d'Ivoire 

...  État d'avancement 

Cette section est incomplète. Aucun rapport n'a été reçu à ce 

jour pour le DGM Côte d'Ivoire pour cette période de référence. 

  

DGM Côte d’Ivoire 
Financement 
alloué : 

4,5 millions USD 

Comité de pilotage national : 
Pas encore mis en place 
Agence d’exécution nationale : 
Pas encore sélectionnée 
Chef d'équipe de projet de la 
Banque mondiale : 
Salimata Follea 
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5.4. République démocratique du Congo 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Projet d'appui aux communautés dépendantes de la forêt 

en République démocratique du Congo (DGM RDC) visait à 

renforcer les capacités des PAPL ciblés dans certaines 

régions et au niveau national à participer aux activités 

REDD+ axées sur la gestion des terres et des forêts. Pour 

atteindre cet objectif, le DGM RDC a structuré ses activités 

en fonction des composantes suivantes : 

Composante 1 : Renforcer la participation des PAPL aux 

processus de gestion des forêts et des terres liés à REDD+  

(1,5 million USD) - Le DGM RDC fournit une aide adaptée et 

un renforcement des capacités sur les questions de gestion 

administrative et financière et soutient le partage 

d'informations sur la REDD+ et ses impacts avec les PAPL. 

Cette aide est fournie aux activités de projet nationales et 

locales. 

Au niveau national, le DGM RDC se concentre sur le 

renforcement des capacités des PAPL à influencer les 

politiques foncières et forestières (0,5 million USD). Ces 

efforts sont destinés à soutenir le plaidoyer national et le 

lobbying en faveur d'une reconnaissance et d'une 

promotion plus fortes des droits des peuples autochtones. 

Ce travail inclut le soutien à la participation des peuples 

autochtones et des communautés locales à l'élaboration 

des politiques et le soutien à la poursuite de la 

reconnaissance officielle des droits dans des domaines 

spécifiques dans le cadre juridique existant du pays. 

Au niveau local, le DGM RDC soutiendra la représentation des PAPL dans leurs territoires et renforcera les 

capacités des organisations de PAPL, notamment en ce qui concerne leurs connaissances des forêts et du 

régime foncier (1 million USD). Cette composante aidera également indirectement les microprojets de la 

Composante 2 en renforçant les capacités des organisations qui les mettront en œuvre. 

DGM RDC 
Financement : 6,0 millions USD 
Comité de pilotage national : 
21 membres votants (15 représentants de 
peuples autochtones, 6 représentants de 
communautés locales ; 18 hommes, 3 
femmes) ;  
10 membres sans droit de vote (5 
membres des peuples autochtones - 5 
membres des communautés locales ; 8 
hommes - 2 femmes) 
Agence d’exécution nationale : 
Caritas Congo 
Principales dates : 
Mise en place du Comité de 
pilotage national 

_.04.2014 

Approbation par le Sous-
comité du FIP 

03.06.2015 

Sélection de l'Agence 
d’exécution nationale 

_.11.2015 

Début de la mise en œuvre 01.04.2016 
Approbation par la Banque 
mondiale 

08.04.2016 

Date d'entrée en vigueur 21.06.2016 
Fin de la mise en œuvre : 31.07.2021 
Date de clôture : 31.07.2021 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
Kapupu Diwa Mutimanwa 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Loic Braune 
Contact à la NEA : 
Boniface Nakwagelewi ata Deagbo 
directeur@caritasdev.cd  

mailto:directeur@caritasdev.cd
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Composante 2 : Appui à la gestion communautaire durable des forêts et des terres (2,6 millions USD) – 

Le DGM RDC favorisera l'autonomisation des PAPL en aidant à la reconnaissance de leurs droits 

traditionnels et en finançant des activités de gestion des ressources naturelles pour renforcer l'adaptation 

aux changements climatiques, améliorer la gestion durable des forêts et les moyens de subsistance en 

zone rurale. 

Un élément de cette composante sera le soutien à la gestion durable des forêts et des terres grâce à des 

moyens de subsistance alternatifs et à la promotion de la culture des PAPL (2,1 millions USD). Le DGM RDC 

fournira des dons aux communautés pour qu'elles adoptent des moyens de subsistance alternatifs ou pour 

rendre leurs moyens de subsistance actuels plus durables. Au fil du temps, ces dons devraient déboucher 

sur des revenus supplémentaires et améliorer les moyens de subsistance des communautés. Ces projets 

peuvent porter sur le développement commercial des ressources naturelles (telles que les forêts 

communautaires) ou des ressources et connaissances culturelles des peuples autochtones. Les activités 

possibles pourraient concerner : 

• La gestion durable et la restauration communautaire des paysages forestiers ; 

• L'agriculture traditionnelle et les pratiques agricoles contribuant à l'agrobiodiversité locale ; 

• Des systèmes de production agroforestière, les pratiques en matière de labourage 

agroécologique, de reboisement et de plantations ; 

• La récolte et la transformation de produits non ligneux ; 

• Des pratiques autochtones/traditionnelles de gestion des paysages, notamment de conservation 

de l'eau et des sols ; 

• Des pratiques d'économie d'énergie comme les plantations pour le bois énergie, la production 

durable de charbon de bois/briquettes, des projets de fourniture de biogaz ou d'autres énergies 

renouvelables ; 

• Des activités favorisant l'autonomisation économique des femmes ; 

• Des activités de santé et d'éducation liées à la gestion des ressources naturelles. 

Au-delà de ces activités, le DGM RDC soutient également la reconnaissance formelle des droits des 

peuples autochtones des forêts en tant qu'utilisateurs des forêts et des terres en testant des idées 

innovantes pour la gestion forestière communautaire et la reconnaissance des systèmes de gouvernance 

traditionnels (0,5 million USD). Les moyens qui peuvent permettre la gestion communautaire des forêts 

sont notamment l'utilisation du récent « décret » sur la foresterie communautaire, la création d'aires 

protégées dans le cadre de la gestion communautaire et de la gouvernance participative et la création 
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d'un nouveau type de zones gérées par la communauté. Une fois qu'un moyen sera identifié, le DGM RDC 

effectuera quatre essais pilotes de ces zones forestières sous gestion communautaire afin de démontrer 

leur efficacité pour obtenir la reconnaissance officielle des droits. 

Composante 3 : Renforcement des capacités à mettre en œuvre les activités de développement des 

PAPL et synthèse des commentaires (1,9 million USD) – La dernière composante du DGM RDC soutient 

la bonne mise en œuvre du projet en conformité avec les procédures de la Banque mondiale. Elle finance 

également le mécanisme de résolution des différends du projet, les communications et les activités du 

NSC. 

La plus grande partie de ce financement ira à la coordination du projet (1,08 million USD) par la NEA, 

notamment la gestion fiduciaire, la passation de marchés, l'évaluation des risques, la gestion de la 

documentation, le respect des sauvegardes et les rapports à la Banque mondiale sur l'utilisation des fonds. 

Le reste des activités de la 

Composante 3 est 

consacré au renforcement 

des canaux de retour 

d'expérience aux niveaux 

local et national (0,82 

million USD). Le DGM RDC 

créera un réseau national 

inclusif de représentants 

des PAPL pour maintenir 

les liens entre les chefs de 

projet et les organisations 

sur le terrain. Ce réseau 

jouera un rôle dans les 

communications, le suivi 

de la mise en œuvre du 

projet et de la satisfaction de la communauté, la présentation de rapports au NSC et la gestion des 

mécanismes de retour d'expérience et de résolution des différends (FGRM). Ces activités seront gérées 

principalement par un contrat avec le REPALEF, un réseau national avec des points focaux dans chaque 

province. Le FGRM devrait fonctionner de manière semi-indépendante du projet, avec l'intention de 

devenir un système durable à part entière pour assurer un suivi de la satisfaction de la communauté par 

rapport aux initiatives de REDD+. 

Les membres du NSC du DGM RDC se sont réunis à Kisangani pour la 5e 
réunion du NSC du projet en août 2017. 
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... État d'avancement 

Au cours de la période de référence, le projet a mené plusieurs tâches transversales aux différentes 

composantes du projet, principalement axées sur la sélection et le recrutement d'opérateurs et de 

consultants spécialisés qui mettront en œuvre un grand nombre des activités du DGM. Ces tâches ont 

porté sur : 

• L'identification d'opérateurs et/ou de consultants spécialisés ; 

• L'élaboration des termes de référence pour les missions ; 

• La validation des propositions techniques et financières, des plans de travail et des méthodologies 

des opérateurs et des consultants spécialisés ; 

• La transmission de tous les documents relatifs à la mission pour approbation par le NSC et la 

Banque mondiale ; 

• La signature de contrats avec des opérateurs et des consultants spécialisés ; 

• Le suivi de l'exécution du contrat. 

Composante 1 : Renforcer la participation des PAPL aux processus de gestion des forêts et des terres 

liés à REDD+ 

Le renforcement des capacités dans le cadre de la première composante du projet s'articule autour de 

quatre axes principaux : (i) foncier, (ii) promotion du droit et lutte contre la discrimination, (iii) participation à 

REDD+, et (iv) gouvernance territoriale. 

Axe 1 : Terres : 

Le DGM RDC a signé en décembre 2017 un contrat de trois ans avec la Ligue nationale des associations 

autochtones pygmées du Congo (LINAPYCO) pour diriger ce travail. Les termes de référence de la mission 

ont été discutés et validés par le NSC et la Banque mondiale. Ils placent en priorité deux domaines 

particuliers des droits fonciers pour les PAPL : 

• La sécurisation des droits (titre, acte de propriété) ; 

• L'organisation du pouvoir liée à la terre. 

Cette section traite directement de la reconnaissance et des droits des chefferies traditionnelles, de 

l'organisation administrative de l'État et de la décentralisation du pouvoir. 

La mission se déroulera en deux phases : 

Photo © DGM RDC 
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1re année : (i) validation du plan stratégique du Groupe de travail des peuples autochtones sur la réforme 

agraire et (ii) collecte des données (cartographie ethnographique, profil historique de l'occupation des 

terres et création d'un inventaire des terres autochtones) dans les territoires de Yahuma, Kiri et Lusambo 

2e et 3e années : (i) poursuite de la création d'un inventaire foncier des peuples autochtones, (ii) gestion de 

la base de données (données cartographiques, plans simples de gestion des terres autochtones), et (iii) 

plaidoyer pour le vote de décrets et prise en compte des terres traditionnelles des peuples autochtones à 

travers la réforme agraire. 

Au terme de cette mission, le projet contribuera également à la réalisation de la deuxième priorité de la 

Stratégie nationale de développement pour les peuples autochtones liée à la terre, à savoir valoriser et 

préserver la culture et l'identité pygmées. 

Axe 2 : Promotion du droit et lutte contre la discrimination 

Le DGM RDC a signé en juillet 2017 un contrat de trois ans avec la Dynamique des groupes des peuples 

autochtones (DGPA) pour soutenir le plaidoyer sur la Loi sur les peuples autochtones soumise au 

Parlement pour la promotion des peuples autochtones en RDC. Les termes de référence et le plan de 

travail ont été validés par le NSC et la Banque mondiale. 

Au cours de l'année 2017, l'attention dans ce domaine s'est concentrée sur le suivi du processus légal au 

niveau de l'Assemblée nationale à travers le plaidoyer et le lobbying pour influencer l'adoption et la 

promulgation de la loi. À cet effet, des réunions formelles ont été organisées entre des représentants élus 

(députés nationaux), des dirigeants des peuples autochtones et leurs organisations. 

Au terme de cette mission, le projet contribuera également à la réalisation de la troisième priorité de la 

Stratégie nationale de développement pour les peuples autochtones liée à la terre, à savoir établir un lien 

entre le développement des Pygmées et celui des autres communautés. 

Axe 3 : Participation à REDD+ 

Le projet a soutenu le Réseau des populations autochtones et locales pour la gestion durable des 

écosystèmes forestiers de la RDC (REPALEF) dans la préparation de 12 programmes de développement 

pour les Peuples autochtones de RDC. À partir d'un contrat de six mois (de mars à août 2017) signé avec 

quatre grandes organisations soutenant les PAPL, le DGM RDC a élaboré quatre plans d'action 

stratégiques pour le développement des peuples autochtones. Les plans concernent : (i) REDD+, 

Foresterie et Climat, (ii) Moyens de subsistance et développement d'alternatives économiques, (iii) Accès à 

la terre et aux ressources naturelles, (iv) Renforcement des capacités et émergence de leadership. 
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Cette mission a contribué à la réalisation de la quatrième priorité de la Stratégie nationale de 

développement pour les peuples autochtones, à savoir améliorer spécifiquement les conditions de vie des 

Pygmées. 

Axe 4 : Gouvernance territoriale : 

Pour renforcer les capacités des PAPL à participer aux activités de gestion des forêts et des terres, le 

projet a réalisé les activités suivantes : 

• Signature d'un contrat avec un consultant afin d'élaborer un cadre pour la stratégie nationale de 

foresterie communautaire avec pour objectif d'intégrer les expériences spécifiques des peuples 

autochtones dans la gestion des terres et des forêts. À la fin de cette mission, trois réalisations ont 

été obtenues : (i) un tableau contenant les éléments spécifiques aux peuples autochtones, 

spécifiant les références à partir desquelles les éléments ont été pris, les expériences pertinentes 

et les motivations pour choisir ces éléments ; (ii) deux outils spécifiques dont un pour la foresterie 

communautaire et l'autre pour la conservation communautaire des forêts ; et (iii) un chapitre 

spécifique sur la gestion des forêts communautaires par les peuples autochtones à inclure dans la 

version finale de la Stratégie nationale de foresterie communautaire. Ces produits seront 

présentés lors de la réunion du NSC qui aura lieu au premier trimestre de 2018. 

• Signature d'un contrat avec un consultant pour l'élaboration de modules d'alphabétisation destinés 

aux PAPL. Le consultant a élaboré 4 modules de formation, notamment des manuels pour les 

enseignants de français (écriture et arithmétique) et des manuels pour les apprenants en tshiluba, 

en lingala et en swahili (écriture et arithmétique). Un atelier consacré à la révision des modules et à 

la vérification de la conformité aux normes nationales d'alphabétisation sera organisé avant la 

validation finale par le NSC au premier trimestre de 2018. Au total, 8 666 exemplaires des modules 

seront imprimés et mis à disposition dans les 16 territoires ciblés par le projet (541 par territoire). 

Composante 2 : Soutenir la gestion communautaire durable des forêts et des terres.  

En ce qui concerne la sous-composante « Promotion de la gestion durable des forêts et des terres, des 

activités de subsistance alternatives et de la culture des PAPL », le DGM RDC a travaillé avec les dirigeants 

des peuples autochtones pour les sensibiliser aux critères et procédures de sélection des microprojets. Le 

projet a également identifié et signé des contrats avec dix prestataires qui soutiendront les PAPL dans 

l'identification d'idées de microprojets, ainsi qu'avec des organisations locales qui soutiendront la mise en 

œuvre des microprojets. 

Le DGM RDC commence tout juste à travailler avec les communautés sur les microprojets. Une fois que les 

communautés développeront des concepts de microprojets, avec le soutien de prestataires spécialisés, la 

NEA conseillera le NSC sur leur faisabilité logistique et leur efficacité (coût, contribution aux objectifs du 
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projet) avant que le NSC ne décide de les approuver ou non. La NEA signe ensuite un accord de 

subvention avec une ONG/un prestataire et fournit un financement et un soutien technique potentiel pour 

la mise en œuvre du microprojet. La documentation finale est soumise à la Banque mondiale pour avis de 

non-objection et financement. 

L'éligibilité des microprojets sera basée sur les critères suivants : 

• Critères techniques : 

o Cohérence avec les objectifs du DGM RDC et du FIP ; 

o Conformité avec les activités ciblées par le DGM RDC (renforcement des capacités, 

amélioration des moyens de subsistance ruraux ou investissements dans la gestion 

durable des paysages forestiers) ; 

o Conçus et mis en œuvre dans le cadre de l'initiative des PAPL et pour leur avantage 

direct ; 

o Basés sur des processus inclusifs et responsables, respectant les normes culturelles, les 

modes de vie, les droits et les ressources culturelles des PAPL ; 

o Conformes aux politiques opérationnelles et aux politiques de protection applicables de la 

Banque mondiale ; 

o Ayant un impact attendu sur l'économie locale ; 

o Ayant un effet multiplicateur ; 

o Présentant des caractéristiques collectives ou coopératives ; 

o Ayant des effets bénéfiques pour toute la communauté ; 

o Reflétant la structure sociale de la communauté en tenant compte de la parité homme-

femme (rapport entre hommes et femmes et groupes sociaux marginalisés) ; 

o Absence d'impact négatif sur l'environnement et, le cas échéant, mesures correctives 

recommandées conformément au cadre de gestion environnementale. 

• Critères financiers : 

o Coût du microprojet ; 

o Coûts de fonctionnement tels que rapportés dans le coût total du microprojet ; 

o Contribution de la communauté/du porteur de projet par rapport au coût total du 

microprojet. 
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La deuxième sous-composante permettra d'explorer et de tester des méthodes innovantes pour soutenir la 

gestion forestière par les PAPL et/ou pour reconnaître officiellement leurs systèmes de gouvernance 

traditionnels dans les territoires de Mambasa, Mweka et Kiri. Dans cette logique, le projet a signé un contrat 

de trois ans, sur la base d'un cahier des charges et d'un plan de travail approuvés par le NSC et la Banque 

mondiale, avec les organisations suivantes : 

• L'Alliance nationale pour le soutien et la promotion des zones et des territoires du patrimoine 

autochtone et communautaire (ANAPAC-RDC) - Ce partenariat soutiendra la réalisation des résultats 

suivants :  

o Renforcement ou création de statuts et règles internes des organisations communautaires ;  

o Rapports d'études socioéconomiques et culturelles sur quatre dossiers de demande 

complets pour des concessions forestières communautaires locales (CFCL) ou des Aires du 

patrimoine autochtone et communautaire pour les PAPL (APAC) ; 

o Dossiers de validation par les responsables de secteur ; 

o Rapports sur le renforcement des capacités des organisations de PAPL dans la 

gouvernance et la gestion des APAC ; 

o Un plan pour la communication et le partage des informations sur les APAC et les CFCL en 

RDC ; 

o Une base de données en ligne sur les APAC et les CFCL ;  

o Un rapport sur l'atelier de restitution national. 

• L'Organisation d'accompagnement et d'appui aux Pygmées (OSAPY) - Ce partenariat soutiendra les 

PAPL dans l'élaboration de cartes foncières communautaires et de plans de développement et de 

gestion simplifiés pour les CFCL et les APAC. 

Composante 3 : Renforcement des capacités à mettre en œuvre les activités de développement des 

PAPL et synthèse des retours  

Le financement de cette composante a soutenu les activités de la NEA en couvrant différentes dépenses 

liées à la budgétisation, à la comptabilité, à la présentation des rapports, aux décaissements, au contrôle et 

à la vérification interne. 

En novembre 2017, le projet a recruté un responsable des mesures de sauvegarde environnementales et 

sociales. Cette personne a été embauchée pour une période d'essai de trois mois pour accomplir les 

tâches suivantes : 

• Un examen du Cadre de gestion environnementale et sociale et du Manuel opérationnel, ainsi que 

des documents relatifs aux mesures de sauvegarde de la Banque mondiale déclenchées par le 

DGM RDC ; 
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• La formation de l'équipe de projet et des membres du NSC sur les sauvegardes ; 

• Le partage des outils de sauvegarde préparés pour le projet avec toutes les parties prenantes 

concernées ; 

• Le développement d'indicateurs sociaux et environnementaux pouvant être incorporés dans le 

registre national REDD+ ; 

• L'élaboration d'un cadre pour assurer le suivi et l'évaluation des mesures de sauvegarde et des 

avantages associés à REDD+ et sa mise en œuvre ; 

• La mise à jour du Cadre de gestion environnementale et sociale et du Manuel opérationnel. 

Le projet a également produit et publié plusieurs articles et quelques documents importants sur le projet 

sur le site web de la NEA (www.caritasdev.cd) pour contribuer à la visibilité du projet. De plus, le site web 

du projet, disponible sur www.peuplesautochtones.cd, a été lancé avec des outils de suivi de la 

satisfaction et de gestion des différends (enregistrement, formulaires en ligne et outils) qui permettent 

l'enregistrement et le suivi par les communautés. Le DGM RDC a également commencé à publier des 

bulletins trimestriels qui font le point sur la mise en œuvre du projet. 

Le DGM RDC a également supervisé l'exécution du contrat signé avec le REPALEF au cours de la période 

de référence précédente sur le suivi de la satisfaction des bénéficiaires et la gestion des différends. Des 

résultats convaincants ont déjà été enregistrés, notamment la publication d'un manuel de gestion des 

différends et la formation des chargés de liaison provinciaux du REPALEF sur la gestion des différends et 

l'utilisation d'outils ad hoc, comme un tableau de suivi des plaintes. 

Au cours de l'année 2017, le projet a reçu 18 différends. Parmi ceux-ci, 14 ont été traités à la satisfaction de 

toutes les parties et 4 sont toujours en cours de traitement. Selon la NEA, les différends concernaient 

principalement le renouvellement des mandats des membres du NSC et les conflits d'intérêts présumés 

sur le choix des prestataires et des consultants. Le renouvellement des mandats du NSC est considéré 

comme l'une des principales difficultés prévues pour le projet dans l'avenir. Il peut être nécessaire de 

sensibiliser les communautés et les dirigeants des peuples autochtones afin d'éviter que le projet ne soit 

affecté par la transition du pouvoir. 

Cette composante soutient également les opérations du Secrétariat permanent du NSC, qui est un 

organisme qui assure quotidiennement le travail du NSC. C'est un organe intermédiaire entre le NSC, la 

Banque mondiale et la NEA. Il reçoit les plaintes traitées par le mécanisme de résolution des différends et 

procède à un exercice de réconciliation en cas de conflit. Il est chargé de suivre et d'évaluer la mise en 

œuvre d'un plan d'action validé par l'Assemblée plénière du NSC. Choisi pour un mandat de 3 ans, le 

http://www.caritasdev.cd/
http://www.peuplesautochtones.cd/
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Secrétariat permanent du NSC est composé de 2 Coprésidents du NSC, 1 secrétaire exécutif, 2 

rapporteurs et 1 responsable des communications. 

En 2017, le projet a financé la participation des membres du Secrétariat permanent du NSC à diverses 

activités de projet liées au suivi et à l'évaluation de la mise en œuvre du Plan de travail et du budget 

annuel de 2017. Une douzaine de réunions formelles ont eu lieu entre la NEA et le NSC, ainsi qu'avec la 

Banque mondiale, qui ont contribué de manière satisfaisante à améliorer les communications et la 

gouvernance du projet. 

... Suivi des résultats 

Le DGM RDC n'a pas encore produit son Manuel de suivi et d'évaluation, qui guidera la collecte et la 

communication des données sur les indicateurs après approbation par le NSC et la Banque mondiale. En 

conséquence, aucune donnée n'a été fournie jusqu'à présent pour la majorité des indicateurs du projet. 

Indicateur Données 
les plus 
récentes 

Objectif 
final 
Juillet 2021 

Taux de satisfaction des PAPL (pourcentage) concernant la représentativité 
des PAPL dans les discussions sur la gestion des terres et des forêts 
organisées par le CN-REDD et la CONAREF 

Pas de 
données 

70 % 

Proportion (pourcentage) des territoires ayant un score de trois ou plus sur la 
représentation des PAPL dans les discussions sur la gestion des terres et des 
forêts au niveau local 

Pas de 
données 

70 % 

Indicateur commun : Pourcentage des parties prenantes au DGM ayant un 
rôle accru dans les processus REDD+ aux niveaux local et national 

Pas de 
données 

50 % 

Score cumulé sur la gouvernance foncière et forestière communautaire dans 
quatre sites pilotes 

Pas de 
données 

60 

Pourcentage de bénéficiaires ciblés satisfaits des interventions du projet Pas de 
données 

62 % 

Nombre de bénéficiaires directs du projet Pas de 
données 

20 000 

 - Pourcentage : Femmes Pas de 
données 

30 % 

Nombre d'organisations représentatives des PAPL bénéficiant d'un appui au 
renforcement des capacités visant (directement ou indirectement) à accroître 
leur participation à la gestion de l'affectation des terres 

Pas de 
données 

50 

Indicateur commun : Nombre de personnes dans les communautés 
forestières et les communautés limitrophes qui bénéficient d'avantages 
monétaires/non monétaires provenant des forêts 

Pas de 
données 

15 000 

 - Pourcentage : Femmes Pas de 
données 

30 % 

 - Pourcentage : Minorité ethnique/autochtone Pas de 
données 

75 % 
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Indicateur commun : Pourcentage des parties prenantes au DGM qui jugent 
transparents et inclusifs la gouvernance et les processus du DGM 

Pas de 
données 

80 % 

Indicateur commun : Pourcentage des différends enregistrés liés à la 
fourniture des bénéfices de projet qui sont traités 

77,8 %* 85 % 

Indicateur commun : Pourcentage de sous-projets qui se sont achevés avec 
succès et ont atteint leurs objectifs (cohérents avec ceux du FIP). 

N/A* 75 % 

* Sur la base des informations fournies par la NEA lors de la préparation de ce rapport. 

 

... Prochaines activités 

Dates provisoires Activité 
Janvier-décembre Suivi de l'exécution des contrats de consultants 
Mars 6e réunion du NSC 
Mars Formation de prestataires spécialisés pour aider les PAPL à identifier des 

idées de microprojets 
Mars-avril Recrutement d'un auditeur externe pour la certification des comptes du projet 
Mars-avril Reproduction et distribution de modules d'alphabétisation pour les PAPL 
Avril Recrutement des chargés de liaison pour les mesures de sauvegarde 
Avril-décembre Reproduction, distribution et mise à disposition des documents les plus 

importants sur les terres 
Mai-juin Organisation de la formation d'instructeurs en alphabétisation pour les PAPL 
Mai-juin Formation des organisations locales soutenant les PAPL au développement, 

au suivi et à l'évaluation, et à l'établissement de rapports sur les microprojets 
Mai-décembre Organisation de cours d'alphabétisation pour les PAPL 
Juillet-décembre Financement des microprojets 
En cours Formation des bénéficiaires aux sauvegardes 
En cours Documentation du projet et des microprojets 
En cours Élaboration du rapport d'activités et partage avec les parties prenantes du 

projet 
En cours Soutien à la participation des parties prenantes aux conférences et réunions 
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5.5. Équateur 

... État d'avancement 

Le DGM Équateur n'a pas encore démarré, mais le Plan 

d'investissement forestier du pays, qui est une condition 

préalable aux activités du DGM, a été approuvé en décembre 

2017, sous réserve de la disponibilité des fonds. 

  

DGM Équateur 
Financement 
alloué : 

4,5 millions USD 

Comité de pilotage national : 
Pas encore mis en place 
Agence d’exécution nationale : 
Pas encore sélectionnée 
Chef d'équipe de projet de la 
Banque mondiale : 
Klas Sander 
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5.6. Ghana 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Mécanisme spécial de dons pour les populations 

locales-Ghana (DGM Ghana) a été créé pour renforcer les 

connaissances et les pratiques des communautés locales 

ciblées dans les régions de l'Ouest et la région de Brong 

Ahafo du Ghana sur les processus REDD+ et la gestion 

durable des forêts. Pour ce faire, le DGM Ghana poursuit 

des activités qui correspondent à trois composantes 

principales : 

Composante 1 : Renforcement des capacités pour les 

communautés locales (1 million USD) - Le DGM Ghana 

offrira une formation aux communautés locales ciblées en 

utilisant une approche en pyramide inversée, fournissant un 

niveau de base de sensibilisation au plus grand nombre 

possible de bénéficiaires ciblés, et fournissant une 

formation plus ciblée à un sous-ensemble plus limité pour 

assurer une efficacité maximale. Les composantes de cette 

formation sont les suivantes : 

• Formation générale de sensibilisation : Le DGM 

Ghana travaillera à faire mieux connaître le DGM, 

REDD+, les changements climatiques, les liens avec 

les activités humaines et les impacts sur les 

moyens de subsistance dans l'ensemble des 

communautés ciblées par le projet. Cela devrait 

permettre à la plupart des membres de la 

communauté (environ 11 000 personnes) de 

connaître le DGM et d'avoir une compréhension de base de ses objectifs. 

• Formation de base : Cette étape sera accessible à tous les membres de la communauté qui ont 

reçu une formation de sensibilisation générale, mais elle sera basée sur un processus d'auto-

sélection pour s'assurer de l'intérêt des participants. Cette formation sera plus longue, formelle et 

structurée. Ses objectifs sont (i) de développer une compréhension commune des changements 

climatiques et de REDD+, (ii) de rendre les pratiques de subsistance plus résistantes au climat pour 

Ghana - Mécanisme spécial de dons en 
faveur des populations locales 
Financement : 5,5 millions USD 
Comité de pilotage national : 
13 représentants des communautés 
locales (11 hommes/2 femmes) ; 4 
observateurs (OSC, Banque mondiale et 
gouvernement) 
Agence d’exécution nationale : 
Réseau Solidaridad Afrique de l'Ouest 
Principales dates : 
Mise en place du Comité de 
pilotage national 

24.02.2016 

Approbation par le Sous-
comité du FIP 

12.09.2016 

Sélection de l'Agence 
d’exécution nationale 

20.09.2016 

Approbation par la Banque 
mondiale 

26.04.2017 

Début de la mise en œuvre 26.04.2017 
Date d'entrée en vigueur 18.08.2017 
Fin de la mise en œuvre 29.04.2022 
Date de clôture 29.04.2022 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
Hayford Duodu 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Nyaneba Nkrumah 
Contact à la NEA : 
Winston Asante 
winston@solidaridadnetwork.org   

mailto:winston@solidaridadnetwork.org
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améliorer la résilience, (iii) de s'assurer que les communautés comprennent le lien entre les dons 

qu'ils sont susceptibles de recevoir et les changement climatiques et REDD+, (iv) de promouvoir 

des pratiques climato-intelligentes, (v) de favoriser la prise en compte des conséquences à long 

terme dans la prise de décisions, et (vi) de veiller à ce qu'un segment large et transversal de la 

société reçoive la formation. Seuls les participants à la formation de base qui réussissent un test 

après la formation auront le droit de recevoir des dons secondaires pour les initiatives 

communautaires dans le cadre de la Composante 2. 

• Formation spécialisée pour les chefs et les anciens : Les chefs traditionnels de la communauté 

prendront part à une version spécialisée de la formation de base qui met davantage l'accent sur 

les compétences en leadership, avec des discussions spéciales sur les coûts à long terme de la 

déforestation et de l'exploitation minière à ciel ouvert, entre autres sujets. Le projet cherchera à 

former tous les chefs et reines mères dans les communautés ciblées. 

• Formation spécialisée pour les femmes : Pour soutenir la participation féminine, le DGM Ghana 

offrira aux femmes une formation de base spécialisée, qui comprendra des sessions axées sur le 

leadership féminin dans la gestion des ressources naturelles et le rôle des femmes dans la 

protection des ressources pour le bien-être familial et communautaire. Les femmes peuvent choisir 

de participer à cette formation ou à la formation de base normale. 

• Formation complémentaire : Certains participants sélectionnés au cours de la formation de base 

peuvent suivre une formation plus avancée pour devenir des porte-parole communautaires pour 

REDD+ et les changements climatiques. Ces personnes auront la possibilité de rendre visite aux 

sites d'initiatives réussies au Ghana et potentiellement dans d'autres pays pour apprendre 

comment les communautés et les organisations communautaires peuvent jouer un rôle de premier 

plan dans la gestion durable des forêts et des ressources naturelles. 

• Formation à la rédaction/l'élaboration de propositions : Les membres de la communauté qui 

terminent avec succès la formation de base et souhaitent soumettre une proposition de sous-

projet auront la possibilité de travailler avec le DGM Ghana pour développer et renforcer leurs 

propositions au cours d'une formation spéciale.  

Composante 2 : Initiatives communautaires durables et adaptatives (3,5 millions USD) - Le DGM Ghana 

dispose de trois guichets de dons pour le financement des initiatives communautaires (2,8 millions USD) : 

un guichet communautaire pour les initiatives destinées à l'ensemble de la communauté (jusqu'à 

40 000 USD par communauté), un guichet individuel pour les initiatives au niveau d'individus et de 

groupes (jusqu'à 3 500 USD par proposition), et un guichet spécial OC pour les initiatives menées au 

niveau des organisations communautaires et le renforcement des capacités (jusqu'à 30 000 USD par OC). 
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Chacun d'entre eux sera utilisé pour soutenir des activités à petite échelle afin de mettre en pratique des 

initiatives durables liées aux thèmes prédéterminés suivants : 

• Augmentation de la biomasse (couverture végétale) dans la communauté et dans les exploitations 

pour améliorer la fertilité du sol et prévenir le ruissellement et la perte des sols ; 

• Amélioration de moyens de subsistance durables pour assurer une protection contre les effets des 

changements climatiques et réduire la déforestation ; 

• Investissements dans des méthodes agricoles résilientes face aux changements climatiques ; 

• Préservation de l'eau ; 

• Réduction de la déforestation et des émissions de carbone ; 

• Renforcement des initiatives existantes qui augmentent et préservent la biomasse ; 

•  Renforcement des capacités pour les organisations communautaires. 

Les 0,7 million USD restants serviront à fournir une assistance technique pour aider les bénéficiaires à 

mettre en œuvre leurs activités. Cela inclura l'embauche à court terme de spécialistes pour donner des 

conseils sur chacun des domaines thématiques mentionnés ci-dessus. 

Composante 3 : Gouvernance, suivi et évaluation de projet (1 million USD) - Les activités de cette 

composante soutiendront la gouvernance, le suivi et l'évaluation du projet, y compris les coûts 

opérationnels et de gestion de la NEA. Ce financement servira également à soutenir l'élaboration des 

rapports périodiques destinés à la Banque mondiale et au GSC, le fonctionnement du Mécanisme de 

résolution des différends du projet, les missions de supervision périodiques de la Banque mondiale et les 

frais de déplacement, de réunion et autres coûts. 

... État d'avancement 

Le DGM Ghana est entré en vigueur en juillet 2017, suite à la rédaction et à la transmission des documents 

nécessaires, tels que le Plan de passation de marchés du projet, le Plan de travail, le Manuel d'octroi des 

dons et le Manuel de mise en œuvre. La NEA a recruté avec succès l'ensemble du personnel, notamment 

le personnel de base et d'appui. Elle a passé les marchés nécessaires, notamment en ce qui concerne les 

véhicules du projet, les imprimantes et les équipements de bureau, et a également engagé un 

développeur de site web. Ces étapes initiales ayant été menées à bien au cours de cette période de 

référence, le DGM Ghana s'est entièrement préparé à la mise en œuvre. 

La mise en œuvre du projet a débuté par une réunion du NSC visant à examiner et discuter des principaux 

documents de projet, parmi lesquels le Plan de travail, le manuel d'octroi des dons, les attentes et la 
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structure de gouvernance du NSC. Des visites de sites et des séances de présentation ont été menées 

avec les 52 communautés bénéficiaires sélectionnées afin de s'assurer que le travail soutenu par le DGM 

complète les efforts en cours du FIP. Grâce à ce processus, plus de 500 membres de la communauté ont 

reçu des informations sur les changements climatiques et leur impact sur les moyens de subsistance des 

communautés locales, ainsi que sur les objectifs du DGM et son champ d'action. Dix des communautés 

présélectionnées seront remplacées, en raison de difficultés d'accès, de la complexité de la sécurité et du 

fait que certaines d'entre elles ont des moyens de subsistance qui ne sont pas directement liés aux 

pratiques d'affectation des terres. 

Pour soutenir les communautés dans la mise en œuvre du projet, le DGM Ghana a organisé des ateliers de 

renforcement des capacités pour le personnel de terrain du DGM (10 membres du personnel) et les 

membres du NSC (17 membres) sur les changements climatiques et l'affectation des terres, ainsi que sur 

les processus REDD+ et les approches paysagères durables. Le projet a procédé à une évaluation initiale 

des capacités et à une mesure de base des connaissances des membres de la communauté sur les liens 

entre l'affectation des terres, le climat et les moyens de subsistance. Un effort conscient a notamment été 

fait pour comprendre les intérêts et les besoins des femmes dans les formations communautaires, ce qui a 

permis au DGM Ghana d'identifier les 

obstacles à la participation des 

femmes dans les interventions du 

projet.  

Pour soutenir davantage la 

participation féminine à ses activités, le 

DGM Ghana a délibérément pris des 

mesures pour faire participer les 

femmes et les groupes de femmes 

dans les 52 communautés à des 

activités sur les changements 

climatiques et l'affectation des terres 

et renforcer leur rôle en tant qu'agents 

pour communiquer les résultats des 

projets du DGM dans leurs 

communautés. Dans les communautés 

où les femmes n'ont pas forcément le 

droit de s'exprimer en présence d'hommes, le DGM Ghana a fait un effort particulier pour faire participer 

Des représentants du NSC et de la NEA du DGM Ghana ont 
participé à une formation intensive de cinq jours sur les 
changements climatiques et REDD+ en novembre/décembre 
2017 à Kumasi. « La formation a été une révélation pour moi et je 
suis résolu à partager les connaissances que j'ai acquises sur les 
changements climatiques et le Projet DGM avec les membres de 
ma communauté », a déclaré Hayford Duodu, président du NSC. 
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les femmes de façon culturellement appropriée, par exemple en organisant des formations séparées pour 

les femmes. Cela a fortement amélioré la participation des femmes aux formations. 

Le Projet mondial du DGM a également organisé des ateliers de formation pour les chefs, les reines mères 

et les chargés de liaison dans les deux régions sur les interventions climato-intelligentes, qui sont capables 

d'accroître la productivité et d'améliorer les moyens de subsistance des communautés tout en contribuant 

à un paysage durable et résilient. Cette formation visait à faire participer les dirigeants de ces 

communautés afin qu'ils puissent mieux comprendre les liens entre les changements climatiques et 

l'affectation des terres et travailler plus efficacement avec le DGM. L'inclusion des reines mères dans ces 

formations a permis le partage d'une plus grande part des connaissances acquises avec les femmes dans 

les communautés, et 46,7 % des membres de la communauté (1 257 personnes sur 2 692) inscrits comme 

participants au DGM étaient des femmes. 

Du 27 novembre au 1er décembre, seize membres du NSC et des responsables du projet du DGM Ghana 

ont pris part à une formation de cinq jours sur les changements climatiques et REDD+. Le but de cette 

formation était de renforcer la compréhension des communautés sur le lien entre leurs activités actuelles 

et les changements climatiques, de parvenir à une meilleure appréciation des activités climato-intelligentes 

et de partager les connaissances. 

Le DGM Ghana a également testé ses modules de formation sur le terrain pour obtenir des informations 

pratiques sur la façon dont ils pourraient être utilisés pour faire participer efficacement les communautés. 

Ce test a bénéficié du leadership des communautés et s'est révélé très efficace. Le DGM Ghana a 

également testé avec succès une approche communautaire participative dans la riposte aux changements 

climatiques dans les communautés locales. Le modèle permettra aux membres de la communauté de 

hiérarchiser leurs vulnérabilités par rapport au climat et les réponses nécessaires pour améliorer leur 

résilience. 

... Réflexion et analyse 

Dans la plupart des communautés, la compréhension du contexte, notamment de la relation entre le chef 

et la reine mère, est très importante. Cela est particulièrement important en ce qui concerne les décisions 

sur l'utilisation des ressources naturelles (exploitation du bois, champs pour le pâturage du bétail, etc.). Les 

chefs sont généralement responsables des décisions finales sur l'utilisation des ressources, et l'avis des 

reines mères n'est pas toujours reconnu. Des échanges constants avec les femmes et les hommes dans 

les communautés seront encouragés pour permettre aux membres de la communauté et aux autres parties 

prenantes de jouer un plus grand rôle dans l'utilisation durable des ressources naturelles. 

Sur la base d'une évaluation initiale des communautés bénéficiaires ciblées par le projet, certaines ont été 

jugées trop difficiles d'accès. Cela posait des risques par rapport à la sécurité du personnel et des 

Photo © DGM Ghana 
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équipements du projet. Ces zones souffrent d'un réseau routier inadéquat qui fait obstacle à une mise en 

œuvre et un suivi efficaces des projets. Certaines communautés ont également été jugées trop urbaines 

et/ou cosmopolites pour être des bénéficiaires appropriés du DGM. Dans la mesure où le DGM Ghana est 

axé sur le renforcement des capacités communautaires pour l'utilisation durable des terres, il est important 

que les membres de la communauté soient présents dans les communautés et aient des moyens de 

subsistance en lien direct avec l'utilisation des terres. Des efforts sont en cours pour remplacer les 

communautés inaccessibles ou cosmopolites. 

... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes 

Objectif 
final 
Avril 2022 

Composante 1 :  Renforcement des capacités pour les communautés locales. 
Pourcentage de passage à des pratiques durables parmi les membres de la 
communauté suite à la sensibilisation, à la formation de base et à l'éducation 
sur REDD+ et les changements climatiques. 

0 %* 50 % 

• Passage de la cacaoculture en plein soleil à des plantations sous 
ombrage 

0 %* 20 % 

• Passage d'énergies non renouvelables à des sources d'énergie 
durables 

0 %* 10 % 

• Augmentation des plantations d'arbres 0 %* 20 % 

Proportion des bénéficiaires du projet qui, sans bénéficier de dons, appliquent 
les connaissances acquises à travers la sensibilisation/formation de base pour 
mettre en œuvre des sous-projets qui contribuent directement aux objectifs 
du FIP et de REDD+ 

0 %* 15 % 

Proportion de membres de la communauté sélectionnés qui ont terminé avec 
succès la formation de base sur REDD+/les changements climatiques 

0 %* 75 % 

Nombre de participants à la formation de base --* 1 100 
Proportion de participants à la formation de base qui soumettent une 
proposition pour demander un financement 

0 %* 70 % 

Nombre de dons accordés aux participants à la formation de base 0* 182 
Pourcentage de participants à la formation de base qui ont pu découvrir des 
pratiques REDD+ réussies aux niveaux national, régional ou international 

0 %* 5 % 

Nombre total de membres de la communauté sensibilisés --* 11 000 
Composante 2 : Initiatives communautaires durables et adaptatives 
Proportion des bénéficiaires du projet qui utilisent les dons communautaires 
du DGM-Ghana pour mettre en œuvre/en pratique des sous-projets qui 
contribuent directement aux objectifs du FIP et de REDD+ 

0 %* 75 % 

Proportion des bénéficiaires du projet qui utilisent les dons pour les OC pour 
mettre en œuvre/en pratique des sous-projets qui contribuent directement 
aux objectifs du FIP et de REDD+ 

0 %* 40 % 
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Proportion des bénéficiaires du projet qui utilisent les dons individuels du 
DGM-Ghana pour mettre en œuvre/en pratique des sous-projets qui 
contribuent directement aux objectifs du FIP et de REDD+ 

0 %* 65 % 

Indicateur commun : Pourcentage d'initiatives communautaires qui se sont 
achevées avec succès et atteignent les objectifs fixés, qui sont cohérents 
avec ceux de REDD+ et du FIP 

0 %* 65 % 

Pourcentage de bénéficiaires qui se disent satisfaits du projet 0 %* 70 % 
Pourcentage des bénéficiaires exécutants de sous-projets qui sont des 
femmes et des migrants 

0 %* 50 % 

Nombre de récits de résultats produits par les bénéficiaires de dons et 
présentés lors d'événements locaux, régionaux et mondiaux de partage des 
connaissances 

0* 20 

Composante 3 : Gouvernance, Suivi et évaluation du projet 
Indicateur commun : Pourcentage des différends enregistrés liés à la 
fourniture des bénéfices de projet qui sont traités 

N/A** 100 % 

Le système de données de Suivi et évaluation assure efficacement le suivi du 
nombre de participants, les propositions, les récompenses et l'achèvement de 
la mise en œuvre (Oui/Non) 

Non* Oui 

* Comme indiqué dans le Rapport d'août 2017 sur l'état de la mise en œuvre et les résultats (juste 
après le lancement du projet) 
** Aucun différend reçu à ce jour ; situation confirmée jusqu'en décembre 2017 

 

... Différends 

Le projet dispose d'un mécanisme de résolution des différends. Aucun différend n'a été reçu à cette date. 

... Prochaines activités 

Dates provisoires Activité 
Janvier-juin Formation des communautés des cohortes 1 et 2 en 3 phases (12 

communautés dans la région de Brong Ahafo et 5 dans la région de l'Ouest) 
Mai-juin Évaluation de la capacité des parties prenantes et appel à propositions de 

sous-projets pour les communautés de la cohorte 1 dans la région de Brong 
Ahafo 
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5.7. Guatemala 

... État d'avancement 

Le DGM Guatemala n'a pas encore démarré, mais le Plan 

d'investissement forestier du pays a été approuvé en juin 2017, 

ce qui était une condition préalable pour commencer à travailler 

sur le DGM. 

... Prochaines activités 

Les prochaines étapes comprendront un dialogue avec les 

organisations des peuples autochtones et de la société civile 

pour former un Comité de pilotage national. 

 

  

DGM Guatemala 
Financement 
alloué : 

4,5 millions USD 

Comité de pilotage national : 
Pas encore mis en place 
Agence d’exécution nationale : 
Pas encore sélectionnée 
Chef d'équipe de projet de la 
Banque mondiale : 
Zenia Salinas 
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5.8. Indonésie 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Projet de renforcement des droits et de l'économie 

des communautés Adat et locales (Projet du DGM 

Indonésie) vise à renforcer les capacités des peuples 

autochtones (« Adat ») et des communautés locales à 

participer aux processus sur la sécurité foncière et aux 

moyens de subsistance liés à la gestion durable des 

forêts et des terres. Pour atteindre ces objectifs, les 

activités du DGM Indonésie sont structurées selon les 

trois composantes suivantes : 

Composante 1 : Dons secondaires visant à renforcer la 

capacité des PAPL à améliorer la sécurité foncière et 

les moyens de subsistance (3,985 millions USD) -  Les 

sous-projets du DGM Indonésie seront axés sur 

l'amélioration de la clarté et de la sécurité des droits 

fonciers pour les peuples autochtones et les 

communautés locales, ainsi que sur l'amélioration des 

moyens de subsistance. La NEA sélectionnera les 

communautés éligibles en évaluant les propositions 

soumises qui donneront la priorité aux communautés 

ayant déployé antérieurement et/ou actuellement des 

efforts visant à sécuriser leurs droits fonciers, pour 

lesquelles les objectifs du sous-projet sont 

financièrement et politiquement réalisables, et dont les 

sous-projets sont susceptibles d'obtenir un soutien 

supplémentaire d'autres sources que le DGM pour 

assurer leur durabilité. Une liste restreinte de ces 

communautés sera présentée au NSC pour 

approbation, après quoi les communautés 

sélectionnées auront la possibilité de soumettre une 

proposition plus complète. Le projet devrait financer 60 sous-projets sur une période de quatre ans. Ces 

projets combineront les activités des trois catégories suivantes : 

DGM Indonésie 
Financement : 6,5 millions USD  

(dont un don de préparation 
de 0,175 million USD) 

Comité de pilotage national : 
9 membres votants (7 représentants de 
peuples autochtones/2 représentants de 
communautés locales, 5 hommes/4 femmes) ; 
2 observateurs gouvernementaux 
Agence d’exécution nationale : 
The Samdhana Institute 
Principales dates : 
Mise en place du Comité de 
pilotage national 

27.06.2014 

Sélection de l'Agence 
d’exécution nationale 

19/08/2015 

Approbation par le Sous-comité 
du FIP 

30.12.2016 

Début de la mise en œuvre 15.03.2017 
Approbation par la Banque 
mondiale 

16.03.2017 

Date d'entrée en vigueur 22.06.2017 
Premier appel à propositions de 
sous-projets 

09.08/2017 

Fin de la mise en œuvre 30.06.2021 
Date de clôture 30.06.2021 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
Mina Setra 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Dinesh Aryal 
Contact à la NEA : 
Martua Sirait 
martua@samdhana.org 
Ratna Pawitra 
wita@samdhana.org  

mailto:martua@samdhana.org
mailto:wita@samdhana.org
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1.1. Sensibilisation et mobilisation communautaires - Les bénéficiaires sensibiliseront les 

bénéficiaires potentiels et d'autres parties prenantes à la portée et aux modalités de mise en 

œuvre du DGM et veilleront à ce que les bénéficiaires potentiels disposent des informations 

nécessaires pour améliorer leur sécurité foncière et leurs moyens de subsistance. 

1.2. Renforcement des capacités des PAPL à améliorer la sécurité foncière - Ces activités 

viseront à renforcer les revendications foncières des PAPL en diffusant des informations sur les 

régimes fonciers et les droits fonciers, par des consultations communautaires et un soutien au 

travers de la documentation nécessaire et des négociations avec les gouvernements locaux. 

1.3. Renforcement des capacités des PAPL à améliorer les moyens de subsistance – Les 

bénéficiaires renforceront les capacités des facilitateurs locaux à soutenir le développement ou la 

révision des plans d'investissement communautaires, identifier les priorités pour la participation au 

DGM et financer les activités de subsistance prioritaires. Les activités de subsistance pouvant 

bénéficier d'un soutien portent sur la gestion des terres, la gestion des ressources naturelles, la 

conservation de l'environnement, la production d'énergies renouvelables (réduction de la 

dépendance au bois-énergie) et le renforcement des capacités et la formation. 

Tous les sous-projets financés comporteront des activités liées à la catégorie « 1.1. Sensibilisation et 

mobilisation communautaires », ainsi que l'une ou les deux autres catégories d'activités. 

Composante 2 : Amélioration des processus et dialogues politiques (0,55 million USD) – Grâce aux 

activités de la Composante 2, le DGM Indonésie soutiendra la participation des membres du NSC et 

d'autres nouveaux dirigeants de PAPL dans les processus politiques liés à REDD+, la gestion des 

ressources forestières, la sécurité foncière et les moyens de subsistance. Ce renforcement des capacités 

se concentrera sur (i) l'obtention et la compréhension d'une analyse fiable des politiques, (ii) la 

communication sur les questions clés, et (iii) la participation à des groupes de rédaction universitaire et 

juridique chargés de préparer les réglementations. 

Au-delà du renforcement des capacités, cette composante permettra également d'identifier les principales 

possibilités d'influencer les politiques sur des sujets pertinents et de donner aux leaders des PAPL et à 

leurs réseaux la possibilité d'élaborer une stratégie et de participer à ces processus. 

Composante 3 : Gestion de projet, suivi et évaluation et développement institutionnel (1,79 million 

USD) – Cette composante prendra en charge les responsabilités de gestion de projet de la NEA, 

notamment l'élaboration et la mise en œuvre d'un système de suivi et d'évaluation, le respect des 

sauvegardes et des exigences fiduciaires de la Banque mondiale, la mise en œuvre d'un plan de 

communication, les réunions du NSC et de la NEA, la présentation de rapports, la résolution des différends 

et les dépenses de fonctionnement ordinaires. 
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... État d'avancement 

Au cours de cette période de référence, le DGM Indonésie a lancé son premier appel à propositions de 

sous-projets en août et a reçu 209 propositions en réponse. Le niveau d'intérêt élevé qu'il a suscité tenait 

aux rencontres organisées par les membres du NSC dans leurs régions respectives, ainsi qu'à celles 

organisées par la NEA lors du lancement du DGM Indonésie au cours du Cinquième congrès de l'Alliance 

des populations autochtones de l'archipel en mars 2017 et d'autres événements. En raison de l'important 

intérêt suscité, les activités du DGM au cours de la période couverte par le présent rapport ont 

principalement porté sur le processus de sélection des sous-projets à mettre en œuvre. 

Le processus de sélection des sous-projets peut être décomposé en plusieurs étapes : 

• Étape 1 : Examen basé sur les principaux critères du Document d'évaluation de projet du DGM 

Indonésie : 

o Les communautés doivent avoir commencé ou terminé la cartographie 

participative des territoires ou le processus de demande de permis d'exploitation 

forestière ; 

o Les zones d'intervention doivent être situées dans des paysages vulnérables (par 

ex. tourbières, basses terres, zones sujettes aux incendies, petites îles soumises à 

la pression de diverses industries) ; 

o Les sous-projets sélectionnés doivent s'appuyer sur d'autres aides publiques, 

l'appui de donateurs ou du secteur privé ; 

o Les sous-projets sélectionnés doivent être financièrement et politiquement 

réalisables. 

• Étape 2 : Examen administratif : 

o Exhaustivité de la documentation transmise ; 

o Conformité aux mesures de sauvegarde environnementale et sociale ; 

o Évaluation du risque et/ou du conflit potentiel. 

• Étape 3 : Présélection : 

o Demandes d'informations complémentaires ou d'affinement de la proposition si 

nécessaire ; 

o Notation des propositions par la NEA et communication de la liste des finalistes au 

NSC et à la Banque mondiale 
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Les membres du NSC ont également participé à un panel sur les changements climatiques et la réforme 

agraire lors de la Conférence sur le régime foncier en octobre 2017.2Rambu Deby Kasuatu, membre issue 

des Petites îles de la Sonde orientales, a participé à une table ronde où elle a souligné l'importance 

d'encourager les communautés qui préservent leurs terres et forêts ancestrales et de relier ces actions à la 

séquestration du carbone. 

L'un des défis attendus dans les mois à venir consistera à encourager la participation active des femmes 

dans les sous-projets pour atteindre l'objectif selon lequel au moins 30 % des bénéficiaires des dons en 

faveur des moyens de subsistance seront des femmes. Le DGM Indonésie en a déjà tenu compte en 

faisant de la participation des femmes l'un des critères de sélection des sous-projets. 

Une autre difficulté à surmonter sera la charge administrative liée au traitement du nombre élevé de 

propositions reçues. La NEA considère qu'elle aura besoin d'une aide administrative supplémentaire pour 

sélectionner les sous-projets dans les délais voulus. 

... Mécanisme de résolution des différends 

Le DGM Indonésie a mis en place un mécanisme de résolution des différends. Aucun différend n'a été 

signalé à cette date. 

... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes 

Objectif 
final 
Juin 2021 

Composante 1 : Dons secondaires pour le renforcement des capacités des PAPL à améliorer la 
sécurité foncière et les moyens de subsistance 
Nombre de PAPL qui présentent des éléments de preuve au gouvernement 
pour obtenir la reconnaissance de leurs droits fonciers  

0* 30 

Indicateur commun : Pourcentage de participants aux activités de 
renforcement des capacités ayant un rôle accru dans le FIP et d'autres 
processus REDD+ au niveau local, national et mondial. 

4 %* 75 % 

Indicateur commun : Nombre de participants au programme du DGM qui 
bénéficient (financièrement ou d'une autre manière) des activités de dons 
liées aux moyens de subsistance, avec répartition par sexe 

0* 700 

 - Nombre : Femmes 0* 210 
Pourcentage de PAPL participants sensibilisés aux processus de propriété 
foncière/processus de validation des cartes au niveau local 

63 %* 60 % 

Nombre de participants aux activités de consultation pendant la mise en 
œuvre du projet 

592* 4 500 

 - Nombre : Femmes 109* 1 350 

                                                         
2 https://www.tenureconference.id/  

https://www.tenureconference.id/
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Nombre de plans d'investissement communautaire élaborés de manière 
participative 

0* 20 

Composante 2 : Amélioration des processus et dialogues politiques 
Nombre de PAPL participants qui échangent les leçons tirées/l'expérience du 
projet dans les dialogues politiques régionaux/nationaux sur le FIP et d'autres 
processus REDD+ 

4* 60 

Composante 3 : Gestion de projet, suivi et évaluation et développement institutionnel 
Indicateur commun : Pourcentage des différends enregistrés liés à la 
fourniture des bénéfices de projet qui sont traités 

N/A* 70 % 

* Toutes les données présentées sont celles fournies dans l'ISR de novembre 2017 

 

... Prochaines activités 

Dates provisoires Activité 
2e/3e trimestre 2018 Annonce de la sélection des propositions issues du premier appel à 

propositions 
2e/3e trimestre 2018 2e appel à propositions de sous-projets 
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5.9. République démocratique populaire lao 

... État d'avancement 

Le Sous-comité du FIP a fixé au 15 octobre 2017 la date limite 

pour la demande de report de la date limite de soumission 

d'une proposition de projet par le gouvernement de la République démocratique populaire lao (RDP lao). 

Aucune demande de report de délai n'a été reçue au 15 octobre, ce qui signifie que le processus du DGM 

est clos en RDP lao. Ce projet a été annulé en octobre 2017. 

  

DGM RDP lao 
Financement 
alloué 
auparavant : 

4,5 millions USD 
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5.10. Mexique 

... Conception du projet 

Le Mécanisme de dons spécifiques au Mexique en faveur 

des peuples autochtones et des populations locales (DGM 

Mexique) a été développé pour renforcer les capacités des 

populations dépendant des forêts de certains États (Jalisco, 

Oaxaca, Yucatan, Campeche et Quintana Roo) à participer 

aux processus relatifs à REDD+ aux niveaux local, national 

et international. Pour atteindre cet objectif, le DGM Mexique 

a structuré ses activités selon les trois composantes 

suivantes : 

Composante 1 : Mécanismes de financement pour la 

gestion communautaire des forêts (3,7 millions USD) - Le 

DGM Mexique financera des sous-projets de PAPL visant à 

la conservation et l'intégration d'activités productives 

durables dans la gestion des paysages forestiers.  

Dans le cadre de cette composante, la majeure partie du 

budget (3,1 millions USD) est consacrée au financement de 

projets communautaires axés sur la demande. Ces projets 

seront sélectionnés en tenant compte des critères suivants : 

- Amélioration des moyens de subsistance des 

populations locales ; 

- Renforcement de la participation des PAPL à la 

gestion globale des paysages forestiers ; 

- Ciblage de produits et chaînes de valeur associés à 

de faibles émissions de carbone et des paysages 

forestiers durables ; 

                                                         
3Les règles internes du NSC établissent qu'il ne peut y avoir plus de 15 membres votants à un moment donné. 
Les suppléants ne peuvent voter que lorsque le membre titulaire correspondant est absent. 

DGM Mexique 
Financement : 6,0 millions USD 
Comité de pilotage national : 
15 représentants de PAPL votants à la fois 
(9 représentants de communautés 
autochtones/6 des communautés locales, 
14 hommes/3 femmes) ; 2 femmes 
autochtones suppléantes ;3 2 
observateurs (Commission nationale des 
forêts et Commission nationale de 
développement pour les peuples 
autochtones) 
Agence d’exécution nationale : 
Rainforest Alliance 
Principales dates : 
Mise en place du Comité de 
pilotage national 

28.01.2015 

Sélection de l'Agence 
d’exécution nationale 

17.01.2017 

Approbation par le Sous-
comité du FIP 

22.05.2017 

Début de la mise en œuvre 06.10.2017 
Approbation par la Banque 
mondiale 

06.10.2017 

Date d'entrée en vigueur 21.12.2017 
Fin de la mise en œuvre 01.02.2022 
Date de clôture 01.08/2022 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
Manuel Aldrete 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Carlos Perez-Brito 
Contact à la NEA : 
Ricardo Ramírez Domínguez 
rramirez@ra.org  

mailto:rramirez@ra.org
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- Inclusion de l'atténuation et de l'adaptation aux changements climatiques et de la capacité d'offrir 

des avantages environnementaux supplémentaires tels que la biodiversité et les services 

hydrologiques ; 

- Faisabilité et pérennité socio-économiques ; 

- Nombre de bénéficiaires potentiels, en accordant la priorité aux propositions impliquant une plus 

grande participation des femmes, des jeunes et des personnes sans terre (avecindados) ; 

- Preuve d'un large soutien communautaire. 

Les projets peuvent être financés par le biais de l'un ou l'autre des deux guichets suivants : (i) inclusion 

sociale ou (ii) inclusion financière/axée sur le marché. Le guichet pour l'inclusion sociale (1,55 million USD) 

permet de financer intégralement les petites propositions innovantes, la priorité étant accordée aux 

propositions émanant de groupes sociaux vulnérables, tels que les femmes et les jeunes autochtones. Le 

guichet pour l'inclusion financière/axée sur le marché (1,55 million USD) est destiné aux organisations de 

producteurs et aux entreprises communautaires dans le but d'octroyer et de mobiliser des ressources pour 

renforcer les liens régionaux entre communautés, organisations et entreprises, d'améliorer l'accès aux 

marchés et de renforcer les ressources financières. 

Le financement restant pour la Composante 1 servira à soutenir les bénéficiaires du projet en renforçant 

leurs capacités organisationnelles, techniques et de gestion pour développer et mettre en œuvre des 

sous-projets (0,6 million USD). La NEA réalisera ce renforcement des capacités au cours du premier appel 

à propositions de sous-projets pour aider à l'élaboration de propositions et pour combler les lacunes 

techniques afin d'assurer la durabilité des résultats des sous-projets. 

Composante 2 : Renforcement des capacités, communication et plaidoyer (1,4 million USD) - Au travers 

de cette composante, le DGM Mexique apportera un soutien technique et financier au renforcement des 

capacités communautaires et au développement et à la mise en œuvre d'une stratégie de communication 

et de plaidoyer culturellement appropriée. 

Le renforcement des capacités soutenu par le DGM Mexique (1,1 million USD) a été conçu avec l'idée que 

les bénéficiaires ciblés du projet apprendront plus efficacement grâce au leadership et à l'exemple de 

leurs pairs. À cette fin, le DGM Mexique sélectionnera et formera 20 jeunes professionnels qualifiés des 

régions ciblées du projet pour devenir des « promoteurs communautaires locaux ». Ces promoteurs se 

familiariseront avec les thèmes de l'inclusion financière et les processus REDD+ et, au sein des 

communautés, ils seront en mesure d'identifier et de soutenir des opportunités de sous-projets 

prometteurs. Un renforcement des capacités supplémentaire se fera grâce à une série de 50 échanges de 

connaissances entre communautés. Le DGM Mexique identifiera les communautés et les entreprises 
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communautaires qui ont mené à bien leurs activités conformément à la mission du DGM Mexique et les 

aidera à organiser des échanges de connaissances pour leur permettre de partager leurs réussites avec 

d'autres communautés. Ces échanges porteront principalement sur (i) la gestion de projet et l'élaboration 

de propositions, (ii) les activités productives à faibles émissions de carbone et REDD+, (iii) l'inclusion 

financière et l'accès au financement, et (iv) le suivi et l'évaluation participatifs. Pour aider à la fois les 

promoteurs communautaires locaux et les échanges de connaissances, le DGM Mexique élaborera des 

supports de formation ciblés relatifs à l'accès aux ressources financières et d'autres questions au besoin. 

Les activités de la Composante 2 porteront également sur l'élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie 

de communication et de plaidoyer culturellement appropriée (0,3 million USD). Parmi ces activités 

figureront le développement d'un site web de projet, le lancement d'appels à propositions de sous-projets, 

le partage des meilleures pratiques et la présentation de sous-projets réussis auprès des parties prenantes 

et des parties intéressées. Ce financement servira également à soutenir la participation des bénéficiaires 

et des représentants du DGM aux principaux processus et événements sur le DGM et REDD+ aux niveaux 

local, national et international. 

Composante 3 : Gestion, suivi et évaluation (0,9 million USD) - Les activités relevant de cette 

composante sont axées sur les besoins administratifs et de gestion du DGM Mexique. 

Le Système participatif de suivi et évaluation (S&EP) du projet (0,1 million USD) est un élément qui mérite 

d'être souligné. Le DGM Mexique va élaborer et tester un système de S&EP destiné à être mis en œuvre 

dans toutes les régions des sous-projets. Dans le cadre de ce système, les bénéficiaires du projet, avec le 

soutien de la NEA et des promoteurs communautaires locaux formés dans le cadre de la Composante 2, 

pourront collecter et analyser des données pour suivre et rendre compte des progrès de leurs sous-projets 

respectifs. Les leçons tirées du système de S&EP seront partagées au travers de la coordination avec le 

Projet mondial du DGM et d'autres parties prenantes. 

Cette composante prend également en charge les coûts de gestion du DGM Mexique (0,8 million USD), y 

compris les coûts opérationnels de la NEA et les coûts de passation de marchés pour les audits annuels du 

projet. Les responsabilités de la NEA comprennent, sans toutefois s'y limiter : (i) rôle de Secrétariat du NSC, 

notamment fourniture d'un soutien aux réunions du NSC et de ses sous-comités régionaux, (ii) coordination 

technique, suivi et évaluation (iii) (iv) gestion financière, passation des marchés et contrôle des mesures de 

sauvegarde sociale et environnementale, (v) conception et mise en œuvre d'un mécanisme de résolution 

des différends, (vi) supervision de la mise en œuvre des sous-projets, et (vii) élaboration du manuel 

opérationnel du projet. 
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... État d'avancement 

Cette période de référence 

a marqué le début de la 

mise en œuvre du projet 

pour le DGM Mexique. Suite 

à plusieurs discussions 

entre la Banque mondiale 

et la NEA, un contrat final a 

été signé le 6 octobre 2017. 

Peu de temps après, le 

Mexique a annoncé la 

composition de sa NEA, qui 

comprend notamment un 

chef de projet, un 

spécialiste des mesures de 

sauvegarde, un spécialiste 

des passations de marchés, 

un spécialiste du suivi et de 

l'évaluation et un spécialiste 

du renforcement des 

capacités.  

Avec les conseils et les commentaires de l'équipe de la Banque mondiale du  DGM Mexique et du 

Secrétariat technique du NSC, la NEA a produit un avant-projet du Manuel opérationnel du projet et du 

Plan de travail pour la première année pour validation avec le Comité de pilotage national. Les documents 

ont été présentés au NSC au cours de la réunion de l'Assemblée générale des 14 et 15 décembre 2017 à 

Mexico. Des ajustements ont été apportés en fonction des besoins au moyen d'un processus transparent 

et productif, et les versions finales des deux documents ont été approuvées dans l'après-midi du 15 

décembre. Maintenant que ces documents sont en place, la Banque mondiale a déclaré l'entrée en 

vigueur projet du DGM Mexique le 21 décembre 2017. 

  

L'équipe du DGM Mexique (NSC, NEA et Banque mondiale) au cours de la 
réunion du NSC des 14 et 15 décembre 2017 à Mexico. Le Manuel 
opérationnel du projet et le Plan de travail pour la première année ont été 
discutés et approuvés au cours de la réunion, ce qui a ouvert la voie à la 
Déclaration sur l'efficacité du projet de la Banque mondiale réalisée le 21 
décembre 2017. 

Photo © Lesly Aldana Márquez 
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... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes* 

Objectif 
final 
Février 
2022 

Composante 1 : Financement pour la gestion communautaire des forêts 
Nombre de dons secondaires et de subventions de contrepartie accordés 
aux bénéficiaires ciblés dans le cadre du projet 

0* 60 

 - Nombre : Type de bénéficiaire - Unique, ejidatario, comunero, ou 
avecindado 

0* 7 

 - Nombre : Type de bénéficiaire - Ejido ou communauté 0* 18 
 - Nombre : Type de bénéficiaire - Associations ou organisations de 
producteurs 

0* 23 

 - Nombre : Type de bénéficiaire – Entreprises communautaires 0* 12 
 - Nombre : Guichet de financement – Inclusion sociale 0* 30 
 - Nombre : Guichet de financement – Inclusion financière et axée sur le 
marché 

0* 30 

Nombre de bénéficiaires ciblés recevant des dons secondaires et des 
subventions de contrepartie dans le cadre du projet 

0* 50 

 - Nombre : Type de bénéficiaire - Unique, ejidatario, comunero, ou 
avecindado 

0* 5 

 - Nombre : Type de bénéficiaire - Ejido ou communauté 0* 15 
 - Nombre : Type de bénéficiaire - Associations ou organisations de 
producteurs 

0* 20 

 - Nombre : Type de bénéficiaire – Entreprises communautaires 0* 10 
 - Nombre : Guichet de financement – Inclusion sociale 0* 25 
 - Nombre : Guichet de financement – Inclusion financière et axée sur le 
marché 

0* 25 

Indicateur commun : Pourcentage de sous-projets qui se sont achevés avec 
succès et ont atteint leurs objectifs 

N/A* 75 % 

Indicateur commun : Nombre de personnes dans les communautés ciblées 
vivant dans et à proximité des forêts, tirant des bénéfices monétaires ou non 
monétaires accrus des forêts 

0* 2 500 

 - Nombre : Autochtones 0* 1 500 
 - Nombre : Femmes 0* 500 
Composante 2 : Renforcement des capacités, communication et plaidoyer 
Nombre de Promotores Comunitarios Locales soutenus par une formation 
dans le cadre du projet 

0* 20 

Part (pourcentage) de Promotores Comunitarios Locales ciblés avec une 
capacité renforcée soutenus par le projet 

N/A* 80 % 

 - Pourcentage : Femmes N/A* 80 % 
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Nombre de bénéficiaires ciblés ayant participé à REDD+ et à des échanges 
de connaissances liées à la gestion intégrée des terres dans le cadre du 
projet 

0* 50 

Indicateur commun : Pourcentage de participants aux activités de 
renforcement des capacités ayant un rôle accru dans le FIP et d'autres 
processus REDD+ au niveau local, national et mondial. 

N/A* 75 % 

Composante 3 : Gestion, suivi et évaluation 
Indicateur commun : Pourcentage des différends enregistrés liés à la 
fourniture des bénéfices de projet qui sont réellement traités 

N/A* 100 % 

*Le projet est entré en vigueur le 21/12/2017 ; aucune donnée signalée au 31/12/2017 

 

... Prochaines activités : Janvier-juin  

Dates provisoires Activité 
Janvier-février Réunions avec les Sous-comités régionaux du NSC 
Janvier-mars Processus de conception détaillée et outils pour un système de S&E 

participatif 
Janvier-mars Processus de conception détaillée et outils pour le Mécanisme de résolution 

des différends 
Mars Réunion du NSC 
Mars-avril Sélection des candidats promoteurs communautaires locaux qui recevront 

une formation 
Mars-juin Lancement du Mécanisme de résolution des différends dans chacune des 

régions ciblées 
Avril-mai Six ateliers de formation pour les candidats promoteurs communautaires 

locaux 
Mai-juin Sélection des propositions de sous-projets dans le cadre du guichet pour 

l'inclusion financière 
Mai-juin Réunions avec les Sous-comités régionaux du NSC 
Mai-juin Sélection des candidats promoteurs communautaires locaux pour la 

deuxième série de formations 
Juin Réunion du NSC 
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5.11. Mozambique 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Mécanisme spécial de dons du Mozambique pour les 

communautés locales (DGM Mozambique) a été conçu pour 

renforcer les capacités des communautés ciblées et des 

organisations communautaires (OC) à participer à la gestion 

intégrée des paysages (GIP). Les activités du projet seront 

structurées selon les trois composantes suivantes : 

Composante 1 : Renforcement de la participation de la 

communauté et des organisations communautaires à la 

gestion intégrée des paysages (1,4 million USD) - Les 

activités de cette composante seront axées sur le 

renforcement des capacités institutionnelles des 

communautés et des organisations communautaires. Ce 

renforcement des capacités sera conçu spécifiquement 

pour répondre aux besoins des parties prenantes 

concernées aux niveaux local, provincial et national, tels 

qu'identifiés par les évaluations des besoins menées par le 

projet.  

Cette composante financera également l'élaboration de 

propositions de politiques au niveau national pour soutenir 

la gestion communautaire des ressources naturelles 

(GCRN). Cette proposition de politiques tiendra compte des 

enseignements tirés des sous-projets du DGM dans le 

cadre de la Composante 2, et elle sera élaborée de 

manière participative. 

Les autres activités de la Composante 1 comprendront l'élaboration d'un manuel de renforcement des 

capacités et des plans annuels de renforcement des capacités, un soutien aux réunions régulières du NSC 

et l'élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie de communication utilisant des moyens de 

communication culturellement appropriés. 

Composante 2 : Renforcement des capacités pour la gestion communautaire des ressources naturelles 

(2,47 millions USD) - Au travers de cette composante, le DGM Mozambique soutiendra la mise en œuvre 

DGM Mozambique 
Financement : 4,5 millions USD 
Comité de pilotage national : 
13 membres votants (6 membres des 
communautés locales/7 représentants des 
organisations de la société civile, 8 
hommes/5 femmes) ; 13 membres non 
votants (gouvernement, NEA, ONG, OC, 
universités, Banque mondiale) 
Agence d’exécution nationale : 
Fonds mondial pour la nature (WWF) - 
Mozambique 
Principales dates : 
Approbation par le Sous-
comité du FIP 

22.08.2016 

Mise en place du Comité de 
pilotage national 

26.05.2017 

Sélection de l'Agence 
d’exécution nationale 

17.08.2017 

Approbation par la Banque 
mondiale 

05.12.2017 

Début de la mise en œuvre 05.12.2017 
Fin de la mise en œuvre 28.02.2023 
Date de clôture 28.02.2023 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
Daniel Maúla 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Andre Aquino 
Contact à la NEA : 
Rito Mabunda 
ritomabunda@wwf.panda.org    

mailto:ritomabunda@wwf.panda.org
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de 8 à 10 activités de GCRN menées par les communautés et les organisations communautaires. Ce 

soutien portera sur le renforcement des capacités, l'assistance technique et le financement des sous-

projets. Ces sous-projets devraient contribuer à améliorer les revenus dans les zones rurales et à réduire la 

déforestation en encourageant des pratiques durables d'utilisation des terres et de gestion des ressources 

naturelles, en encourageant les activités économiques et les pratiques de développement des moyens de 

subsistance ruraux et en renforçant l'atténuation et l'adaptation aux changements climatiques. Ils pourront 

concerner la création ou le renforcement de partenariats avec le secteur privé, dans le cas où cela pourrait 

soutenir des initiatives privées et accroître l'accès au marché et le soutien institutionnel à la communauté 

ou à l'organisation communautaire. 

Les communautés et les organisations communautaires seront en mesure de soumettre des propositions 

simples pour des idées de sous-projets, qui seront examinées par la NEA sur la base d'un ensemble de 

critères d'éligibilité. Les sous-projets présélectionnés seront invités à soumettre une proposition complète 

avec le soutien de la NEA. Le NSC examinera ensuite les propositions complètes et les évaluera en 

fonction des critères de sélection avant de décider lesquelles seront financées. 

Composante 3 : Gestion, suivi et évaluation du projet (0,63 million USD) – Cette composante finance les 

coûts opérationnels et de gestion du DGM Mozambique, y compris la mise en place d'un système de suivi 

et d'évaluation et d'un mécanisme de résolution des différends. 

... État d'avancement 

Au cours de cette période de référence, le DGM Mozambique a satisfait à plusieurs des conditions 

préalables à l'efficacité du projet. En août, le WWF Mozambique a été sélectionné pour intervenir en tant 

que NEA du projet et a commencé à assurer la coordination avec la Banque mondiale et le Comité de 

pilotage national pour commencer la mise en œuvre du projet. Les principaux progrès réalisés au cours de 

cette période de référence ont été l'élaboration de lois et de réglementations pour le NSC du DGM 

Mozambique, l'élaboration du Manuel de mise en œuvre du projet et l'approbation du projet par le Conseil 

d'administration de la Banque mondiale en décembre 2017. Au cours de la prochaine période de 

référence, le projet devrait être efficace et commencer des visites de terrain pour discuter du DGM avec 

les organisations communautaires et les organisations de la société civile dans les régions ciblées de Cabo 

Delgado et de Zambézie. 

... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes* 

Objectif 
final 
Février 
2023 
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Composante 1 : Renforcement de la participation de la communauté et des organisations 
communautaires à la gestion intégrée des paysages 
Part (pourcentage) des participants du DGM ayant une connaissance et une 
compréhension accrues de la gestion intégrée des terres (GIT) 

Pas de 
données 

60 % 

 - Pourcentage : Communautés Pas de 
données 

60 % 

 - Pourcentage : OC Pas de 
données 

60 % 

Part (pourcentage) des participants du DGM ayant renforcé leurs capacités 
pour participer à la gestion intégrée des terres (GIT) 

Pas de 
données 

60 % 

 - Pourcentage : Communautés Pas de 
données 

60 % 

 - Pourcentage : Organisations communautaires (OC) Pas de 
données 

60 % 

Indicateur commun : Part (pourcentage) de participants au DGM ayant un 
rôle accru dans le FIP et d'autres processus REDD+ aux niveaux local, 
national et mondial 

Pas de 
données 

60 % 

 - Pourcentage : Communautés Pas de 
données 

60 % 

 - Pourcentage : OC Pas de 
données 

60 % 

Indicateur commun : Part (pourcentage) des parties prenantes au DGM qui 
perçoivent la gouvernance et les processus du DGM comme transparents et 
inclusifs 

Pas de 
données 

80 % 

Composante 2 : Renforcement des capacités pour la gestion communautaire des ressources 
naturelles 
Part (pourcentage) de femmes parmi les bénéficiaires de sous-projets 
communautaires 

Pas de 
données 

50 % 

Nombre de partenariats signés entre la communauté et le secteur privé Pas de 
données 

4 

Indicateur commun : Pourcentage de sous-projets qui se sont achevés avec 
succès et ont atteint leurs objectifs (cohérents avec ceux du FIP) 

Pas de 
données 

70 % 

Indicateur commun : Pourcentage des différends enregistrés liés à la 
fourniture des bénéfices de projet qui sont réellement traités 

Pas de 
données 

80 % 

*Le DGM Mozambique a été approuvé en décembre 2017, mais l'entrée en vigueur du projet n'a pas été 
encore déclarée. Aucune donnée d'indicateur n'est disponible au 31 décembre 2017. 

 

... Prochaines activités 

Dates provisoires Activité 
29-30 mars Réunion du NSC à Nampula ; présentation et discussion du plan de 

travail/budget 
Mai Échange d'expériences avec la province de Manica, Chimanimani 
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Juin Recrutement pour les principaux postes chargés de la mise en œuvre du 
projet, Maputo 
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5.12. Népal 

... État d'avancement 

Le DGM Népal n'a pas encore démarré, mais le Plan 

d'investissement forestier du pays, qui est une condition 

préalable aux activités du DGM, a été approuvé en décembre 

2017. 

... Prochaines activités 

Les prochaines étapes pour le DGM Népal porteront sur une 

série d'ateliers et de discussions visant à consulter les communautés ciblées et à former un Comité de 

pilotage national, et à établir des critères pour la sélection d'une Agence d'exécution nationale. Les 

difficultés potentielles concernent la coordination et la recherche de consensus pour ces processus entre 

les différents acteurs.   

DGM Népal 
Financement 
alloué : 

4,5 millions USD 

Comité de pilotage national : 
Pas encore mis en place 
Agence d’exécution nationale : 
Pas encore sélectionnée 
Chef d'équipe de projet de la 
Banque mondiale : 
Andrea Kutter 
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5.13. Pérou 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Mécanisme spécial de dons en faveur des peuples 

autochtones et des populations locales au Pérou (DGM 

Pérou) a été conçu pour aider les peuples autochtones dans 

un certain nombre de communautés de l'Amazonie 

péruvienne dans leurs efforts d'amélioration de leurs 

pratiques de gestion durable des forêts. Pour atteindre cet 

objectif, le DGM Pérou a structuré ses activités en fonction 

des composantes suivantes : 

Composante 1 : Attribution de titres de propriété pour les 

terres autochtones en Amazonie  

(2,61 millions USD) – La première composante du DGM 

Pérou vise à soutenir la reconnaissance légale et 

l'attribution de titres de propriété à des communautés 

autochtones dans sept régions : 

• Loreto (sauf Alta Amazonas), 

• Ucayali (sauf Atalaya), 

• San Martin (sauf Tarapoto), 

• Junin, 

• Pasco, 

• Amazonas, et 

• Madre de Dios. 

Avant qu'une communauté puisse engager le processus 

d'attribution de titres de propriété, elle doit d'abord être légalement reconnue et inscrite au Registre 

national des communautés autochtones. Le DGM Pérou vise à soutenir la reconnaissance et 

l'enregistrement de 310 communautés autochtones par le biais d'une assistance technique et juridique, 

ainsi que le financement de sous-projets de reconnaissance qui seront menés par des organisations 

régionales de PAPL. 

DGM Pérou 
Financement : 5,5 millions USD 
Comité de pilotage national : 
10 membres votants (5 membres de 
l'AIDESEP/5 du CONAP ; 7 représentants 
des peuples autochtones - 3 membres 
des communautés locales ; 8 hommes - 2 
femmes) 
Agence d’exécution nationale : 
Fonds mondial pour la nature (WWF) - 
Pérou 
Principales dates : 
Approbation par le Sous-
comité du FIP 

21.05.2015 

Approbation par la Banque 
mondiale 

11.09.2015 

Début de la mise en œuvre 15.10.2015 
Date d'entrée en vigueur 26.11.2015 
Premier appel à 
propositions de sous-
projets 

_.05.2016 

Fin de la mise en œuvre 15.09.2020 
Date de clôture 01.03.2021 
Membre du Comité de pilotage 
international : 
Marilen Puquio Arturo /  
Jamner Manihuari Curitima  
(représentants en alternance) 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Kristyna Bishop 
Contact à la NEA : 
Cinthia Mongylardi Campos 
cinthia.mongylardi@wwfperu.org   

mailto:cinthia.mongylardi@wwfperu.org
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Au-delà du soutien à la reconnaissance et à l'enregistrement, le DGM Pérou devrait soutenir la 

démarcation et l'octroi de titres de propriété à 130 communautés autochtones, couvrant une superficie de 

780 000 hectares. Ce soutien comprendra une assistance technique et juridique, un financement pour les 

sous-projets d'attribution de titres de propriété qui seront mis en œuvre par les organisations régionales 

de PAPL et un financement pour la Direction régionale agricole visant à réaliser les activités nécessaires 

en matière d'attribution de titres de propriété. 

Composante 2 : Gestion des forêts autochtones (1,6 million USD) – Le DGM Pérou finance également 

des sous-projets communautaires à petite échelle qui contribuent à la gestion durable des forêts et 

améliorent la sécurité alimentaire et la génération de revenus. Les sous-projets seront proposés par des 

communautés ou des individus au sein des communautés, et ils peuvent être axés sur l'agroforesterie, la 

sécurité alimentaire et la gestion des ressources ligneuses ou non ligneuses. Les sous-projets proposés 

seront évalués et sélectionnés sur la base de : 

• Nombre de bénéficiaires, 

• Faisabilité et pérennité économique, 

• Preuve d'un large soutien communautaire, 

• Contribution à l'objectif du DGM Pérou en matière de parité homme-femme (500 000 dollars sont 

alloués aux sous-projets proposés par les femmes ou gérés principalement par des femmes). 

Composante 3 : Gouvernance et pérennité (1,29 million USD) – La dernière composante du DGM Pérou 

prend en charge la gouvernance et la gestion administrative et financière du projet, notamment le rôle de 

la NEA en tant que secrétariat du NSC. En tant que secrétariat, la NEA prendra en charge l'organisation de 

réunions régulières du NSC, prendra en charge le développement et la mise en œuvre des sous-projets, 

assurera le respect des exigences en matière de passation des marchés, de gestion financière et de 

sauvegardes, effectuera des audits annuels et prendra en charge les besoins de suivi et évaluation du 

mécanisme du projet et le mécanisme de résolution des différends. Cette composante finance également 

l'élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie de communication visant à tenir les communautés 

informées du projet, soutenir la coordination avec les autres donateurs et partager les informations avec 

les parties prenantes concernées. 

... État d'avancement 

Le NSC du DGM Pérou a approuvé un total de 31 sous-projets, dont 18 ont été approuvés en août 2017. Le 

budget cumulé des projets approuvés de reconnaissance et d'attribution de titres des deux premières 

années de mise en œuvre du projet s'élève à environ 1,49 million USD qui aide à la reconnaissance et à 
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l'enregistrement de 263 communautés, à la délimitation et à l'attribution de titres fonciers à 93 

communautés. Dix de ces sous-projets (32,3 %) ont été achevés. 

Le DGM Pérou a soutenu le développement de plans de travail entre des directions régionales de 

l'agriculture et des organisations pour des activités de collecte d'informations, des recensements 

communaux, la démarcation des terres et le géoréférencement liés au second appel à propositions. Le 

projet a également continué de fournir des conseils techniques et administratifs (conception et élaboration 

de projets et redevabilité) aux 17 organisations autochtones qui mettent en œuvre actuellement des sous-

projets visant à la reconnaissance et à l'attribution de titres fonciers aux communautés autochtones. Pour 

assurer la gestion transparente et efficace des sous-projets, le DGM Pérou a fourni un soutien continu et 

un renforcement des capacités à ces organisations. 

Le DGM Pérou a également conçu et diffusé deux guides pour le travail de terrain relatif à la 

reconnaissance et à l'attribution de titres aux communautés, notamment des recommandations sur le 

comportement à adopter pour les visites sur le terrain menées dans le cadre de ce processus. 

En ce qui concerne les sous-projets de gestion des ressources naturelles du DGM Pérou, 39 ont été 

approuvés par le NSC avec un budget total de 0,85 million USD. Sur l'ensemble de ces sous-projets, 31 ont 

été approuvés en août 2017. Sur les 39 sous-projets de gestion des ressources naturelles approuvés, 10 

sont dirigés par des femmes autochtones. Un seul de ces sous-projets a été achevé. 

... Mécanisme de résolution des différends 

Le 8 avril 2017, le DGM Pérou a reçu un différend non signalé pour la période précédente demandant des 

informations sur le projet, sur la base de la Loi péruvienne sur la transparence et l'accès aux informations 

publiques. Le DGM Pérou a fourni les informations demandées, conformément au Manuel opérationnel du 

DGM, et le différend a été classé comme résolu le 15/05/17. 

Trois autres différends ont été signalés au cours de la période en cours. Le premier de ces différends, reçu 

le 21 mars 2017, concernait des agriculteurs qui étendent leurs cultures sur les territoires des 

communautés autochtones et qui participent au commerce des terres. Un autre, reçue le 7 décembre 2017, 

concernait la mise en œuvre incorrecte de la reconnaissance et de l'attribution de titres fonciers. Ces deux 

différends ont été traités.  

Un autre différend reçu le 21 août 2017 concernait des allégations selon lesquelles des terres autochtones 

avaient été offertes à des parties prenantes non autochtones. La NEA a répondu à la demande et a 

transmis l'information à une entité gouvernementale locale, qui a indiqué qu'il n'y avait pas de litiges sur les 

droits fonciers dans la zone. 
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... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes 

Objectif 
final 
Sept. 2020 

Composante 1 : Attribution de titres de propriété pour les terres autochtones en Amazonie 
Nombre de communautés autochtones reconnues et enregistrées 124* 310 
Nombre de communautés autochtones dont les terres sont délimitées et dont 
les titres fonciers sont enregistrés 

1* 130 

Composante 2 : Gestion forestière autochtone 
Nombre de communautés autochtones ayant des projets de sécurité 
alimentaire et d'activités génératrices de revenus mis en œuvre de manière 
satisfaisante selon les normes du NSC 

9* 70 

Nombre de communautés autochtones ayant des projets de production 
durable de bois d'œuvre mis en œuvre de manière satisfaisante selon les 
normes du NSC 

0* 5 

Nombre d'hectares de terres autochtones dotées de titres fonciers dans des 
zones fortement menacées 

10 000* 780 000 

Pourcentage de bénéficiaires ciblés qui sont informés sur le projet et qui sont 
d'accord avec les investissements soutenus par le projet 

0 %* 75 % 

 - Pourcentage : Femmes Pas de 
données 

75 % 

Nombre de bénéficiaires directs du projet Pas de 
données 

48 100 

 - Pourcentage : Femmes Pas de 
données 

50 % 

Nombre de personnes directement employées ou bénéficiant de sous-projets 
de sécurité alimentaire et de génération de revenus 

Pas de 
données 

820 

Composante 3 : Gouvernance et durabilité 
Indicateur commun : Pourcentage des différends enregistrés liés à la 
fourniture des bénéfices de projet qui sont réellement traités 

100 %** 100 % 

* Données indiquées dans le rapport ISR en septembre 2017 
** Sur la base des informations fournies par la NEA lors de la préparation de ce rapport. 
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... Liste des sous-projets 

Nom du sous-projet* Communautés cibles Date 
d'approbatio
n 

Budget  
(USD) 

Superficie 
(ha) 

Terminé ? 

Reconnaissanc
e 

Attribution de 
titres de 
propriété 

Composante 1 : Reconnaissance et attribution de titres de propriété : 31 sous-projets approuvés pour un 
montant de 1,49 million de dollars 
ORPIO : 
Reconnaissance de 
43 communautés 
autochtones dans 
les bassins des 
rivières Napo, 
Ucayali et Puinahua 

43 0 24.05.2016 88 719,13 135 800 Oui 

ORPIO : Attribution 
de titres de propriété 
à 3 communautés 
autochtones dans le 
bassin de la rivière 
Ucayali 

0 3 24.05.2016 23 252,20 10 440 Oui 

CODEPISAM : 
Reconnaissance de 
12 communautés 
autochtones des 
provinces de Lamas, 
El Dorado et San 
Martin 

12 3 24.05.2016 69 659,20 92 469 Oui 

ORPIAN-P : 
Reconnaissance 
d'une communauté 
autochtone dans la 
province de 
Condorcanqui – 
région d'Amazonas 

1 2 24.05.2016 17 758,05 30 335 Oui 

CORPI-SL : 
Reconnaissance de 
63 communautés 
autochtones dans 
les provinces d'Alto 
Amazonas et de 
Datem del Marañón 
dans la région de 
Loreto 

63 0 24.05.2016 161 530,0
6 

28 2742 Oui 

FECONACA : 
Reconnaissance de 
deux communautés 
autochtones dans la 
province de Rio 
Negro, Satipo dans 
la région de Junin. 

2 0 24.05.2016 6 095,53 1 580 Oui 

ORAU : 
Reconnaissance de 
9 communautés 
autochtones dans 
les provinces 

9 1 24.05.2016 68 010,62 14 599 Oui 
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d'Atalaya, Coronel 
Portillo et Padre 
Abad dans la région 
d'Ucayali  
OCCAAM : 
Reconnaissance de 
4 communautés 
autochtones dans le 
district d'Imaza dans 
la région 
d'Amazonas 

4 4 24.05.2016 13 185,07 3 101   

ACONAKKU : 
Reconnaissance de 
6 communautés 
autochtones dans le 
bassin du fleuve 
Marañón dans le 
district d'Urarina de 
la province de 
Loreto-Nauta 

6 6 24.05.2016 21 001,76 28 000   

UCIFP : Attribution 
de titres fonciers à 1 
communauté 
autochtone de la 
province de Coronel 
Portillo, région 
d'Ucayali 

0 1 24.05.2016 15 306,64 25 000   

CORPIAA : 
Reconnaissance de 
4 communautés 
autochtones dans 
les provinces 
d'Atalaya, dans la 
région d'Ucayali 

4 5 24.05.2016 64 573,02 30 500 Oui 

FENAMAD : 
Reconnaissance de 
la communauté 
autochtone La 
Victoria du district 
de Las Piedras dans 
la province de 
Tambopata, 
département de 
Madre de Dios 

1 0 24.05.2016 3 082,49 1 696 Oui 

ARPI SC : 
Reconnaissance de 
6 communautés 
autochtones et 
attribution de titres 
de propriété à 3 
communautés 
autochtones dans 
les provinces de 
Satipo et Oxapampa, 
région de Junin 

6 3 24.05.2016 49 041,24 13 739   

ARPI SC : 
Reconnaissance de 

10 0 01.08.2017 30 463,22 37 302   
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10 communautés 
autochtones dans 
les régions de Junin, 
Pasco et Cusco 
ARPI SC : Attribution 
de titres de propriété 
à 7 communautés 
autochtones dans 
les régions 
d'Ayacucho, Junin et 
Pasco 

0 7 01.08.2017 83 112,67 64 171   

CODEPISAM : 
Reconnaissance de 
6 communautés 
autochtones des 
peuples autochtones 
Quechua dans la 
région de San Martin 

6 0 01.08.2017 18 083,15 39 800   

CODEPISAM : 
Attribution de titres 
de propriété à 7 
communautés 
autochtones des 
peuples autochtones 
Quechua dans la 
région de San Martin 

0 7 01.08.2017 85 972,49 32 900   

CORPIAA : 
Reconnaissance 
d'une communauté 
autochtone 
appartenant au 
peuple autochtone 
Ashaninka et située 
dans le district de 
Raymondi dans la 
province d'Atalaya, 
dans la région 
d'Ucayali 

1 0 01.08.2017 2 980,18 2 000   

CORPIAA : 
Attribution de titres 
de propriété à 4 
communautés 
autochtones 
appartenant au 
peuple autochtone 
Ashaninka et situées 
dans le district de 
Raymondi dans la 
province d'Atalaya, 
dans la région 
d'Ucayali 

0 4 01.08.2017 47 939,47 32 900   

CORPI SL : 
Reconnaissance de 
79 communautés 
autochtones des 
peuples autochtones 
Shawis, Kukamas, 

79 0 01.08.2017 205 614,0
1 

379 682 Oui 
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Kamirias, Kandozi, 
Quechuas del 
Pastaza, Wampis, 
Chapra, Awajun et 
Achuar dans les 
provinces de l'Alto 
Amazonas et de 
Datem del Maranon 
CORPI SL : 
Attribution de titres 
de propriété à 10 
communautés 
autochtones des 
peuples autochtones 
Shawis, Shiwiiu et 
Chapra dans les 
provinces de l'Alto 
Amazonas et de 
Datem del Maranon 

0 10 01.08.2017 80 555,19 47 820   

FENAMAD : 
Attribution de titres 
de propriété à 1 
communauté 
autochtone de 
l'ethnie Yine dans la 
région Madre de 
Dios 

0 1 01.08.2017 12 112,98 1 500   

ORAU : Attribution 
de titres de propriété 
à 5 communautés 
autochtones 
appartenant aux 
peuples autochtones 
Ashaninka et Shipibo 
de la région 
d'Ucayali 

0 5 01.08.2017 65 516,13 40 500   

ORPIAN-P : 
Reconnaissance de 
2 communautés 
autochtones 
appartenant au 
peuple autochtone 
Awajun dans la 
région d'Amazonas 

2 0 01.08.2017 5 868,01 26 000   

ORPIAN-P : 
Attribution de titres 
de propriété à 5 
communautés 
autochtones 
appartenant au 
peuple autochtone 
Awajun dans la 
région d'Amazonas 

0 5 01.08.2017 60 938,79 27 560   

ORPIO : 
Reconnaissance de 
10 communautés 
autochtones 

10 0 01.08.2017 30 588,99 63 400   
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appartenant au 
peuple autochtone 
Ticuna dans la 
région de Loreto 
ORPIO : Attribution 
de titres de propriété 
à 22 communautés 
autochtones 
appartenant au 
peuple autochtone 
Quechua dans la 
région de Loreto 

0 22 01.08.2017 102 489,91 41 500   

CART : 
Reconnaissance de 
3 communautés 
autochtones dans le 
district Rio Tambo, 
région de Junin, 
appartenant au 
peuple autochtone 
Ashaninka 

3 0 01.08.2017 9 033,50 6 430   

CART : Attribution de 
titres de propriété à 
2 communautés 
autochtones dans le 
district Rio Tambo, 
région de Junin, 
appartenant au 
peuple autochtone 
Ashaninka 

0 2 01.08.2017 24 117,86 20 960   

FECONACA : 
Reconnaissance de 1 
communauté 
autochtone dans le 
district de Llaylla, 
région de Junin, 
appartenant au 
peuple autochtone 
Ashaninka 

1 0 01.08.2017 2 981,25 30   

FECONACA : 
Attribution de titres 
de propriété à 2 
communautés 
autochtones dans 
les districts de Rio 
Negro et Pampa 
Hermosa, région de 
Junin, appartenant 
au peuple 
autochtone 
Ashaninka 

0 2 01.08.2017 21 793,48 1 590   

Nom du sous-projet* Communauté
s cibles - 
Gestion des 
Ressources 
naturelles 

Date 
d'approbatio
n 

Budget 
(USD) 

Superficie 
(ha) 

Terminé ? 

Composante 2 : Gestion des ressources naturelles (39 sous-projets, 0,85 million USD approuvés) 
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COMARU : « Mejoramiento del proceso 
productivo de alevinos en Piscigranjas 
para la seguridad alimentaria de las 
familias en un comunidad nativa del 
disado d'Echarati, province La 
Convención, departamento de Cusco » 

1 24.05.2016 18 266,85 3 676   

OCAM : « Instalación de Piscigranjas 
mejoradas para la seguridad alimentaria 
de las familias en dos comunidades 
nativas del distrito de Mazamari, 
departamento de Junín » 

2 24.05.2016 20 105,53 2 414   

CART : « Fortalecimiento de  las 
capacidades de negociación de la 
cooperativa Ashaninka Kemito Sankori, 
através del manejo y la comercialización 
del cacao » 

15 24.05.2016 18 726,07 115 484 Oui 

FEMIAL : « Instalación de chacras 
integrales para la producción de fariña 
que contribuya a la generación de 
ingresos de 52 mujeres y sus familias de 
la comunidad nativa Piura, departamento 
de Loreto » 

1 24.05.2016 18 644,07 25 977   

UCIFP : « Crianza de Paiches (arapaima 
gigas) en jaulas flotantes en la Comunidad 
Nativa Shahuaya, de la cuenca del río 
Amonya, Distrito de Yurúa - Ucayali » 

1 24.05.2016 20 607,11 47 580   

OCCAAM « Incremento de la 
productividad del cultivo de Cacao 
(Theobroma cacao L.) y mejora de los 
procesos post cosecha, en 02 
comunidades del distrito de Imaza, 
departamento de Amazonas » 

2 24.05.2016 19 528,27 2 630   

FECONADIC : « Fortalecimiento de la 
crianza de Paiches (arapaima gigas) en 
jaulas flotantes en 03 comunidades de la 
cuenca del río Callería, distrito de Callería 
- Ucayali » 

3 24.05.2016 19 668,00 20 171   

FENAMAD : « Subproyecto turístico de las 
CCNN Santa Rosa de Huacaría y Queros- 
Kosñipata-Cusco; y Servicio Ecoturismo / 
No maderable en CN Diamante » 

3 24.05.2016 36 101,26 73 780   

ARPI SC : Producción y comercialización 
de derivados del cacao, frutas, raíces y 
tuberosas en la comunidad nativa de San 
Antonio de Sonomoro 

1 01.08.2017 19 228,70 670   

ARPI SC : Fortalecimiento de la iniciativa 
productiva en el manejo del cultivo de 
cacao bajo sistemas agroforestales en 15 
comunidades Asháninkas asociadas a 
Kemito Ene 

15 01.08.2017 60 678,70 8   

ARPI SC : Fortalecimiento de las 
capacidades en la producción de crianza 
de peces amazónicos en la comunidad 
nativa de Shintoriato 

1 01.08.2017 19 354,63 152   
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ARPI SC : Mejoramiento del trabajo de 
servicios turísticos realizado por familias 
Asháninkas en la comunidad nativa 
Pampa Michi 

1 01.08.2017 19 479,01 208   

ARPI SC : Mejoramiento de capacidades 
en la producción de peces amazónicos en 
la comunidad nativa Timpiñari 

1 01.08.2017 19 231,17 2 891   

CODEPISAM : Producción y 
comercialización de chocolates 
provenientes de parcelas agroforestales 
en la comunidad nativa Copal Sacha 

1 01.08.2017 19 006,79 5 909   

CODEPISAM : Mejora en la producción de 
cacao en sistemas agroforestales en la 
comunidad nativa Alto Shamboyacu 

1 01.08.2017 19 210,49 2 047   

COMARU : Mejoramiento de las 
capacidades en la producción de crianza 
de peces amazónicos en la comunidad 
nativa Matsiguenga Poyentimari 

1 01.08.2017 19 110,18 15 603   

CORPIAA : Fortalecimiento de 
capacidades en la instalación y 
producción de chacras integrales con 
especies nativas comestibles y 
comerciales liderado por mujeres 
Asháninkas en la comunidad nativa Aerija 

1 01.08.2017 19 056,79 1 309   

CORPIAA : Mejoramiento de las 
capacidades en la producción de crianza 
de peces amazónicos en la comunidad 
nativa Yine Unini 

1 01.08.2017 19 295,99 10 049   

FENAMAD : Mejoramiento de las 
capacidades en la producción y crianza 
de peces amazónicos en la comunidad 
nativa Barranco Chico 

1 01.08.2017 19 377,77 12 597   

FENAMAD : Mejoramiento del secado y 
comercialización de la semilla de castaña 
en la comunidad nativa Tres Islas 

1 01.08.2017 19 246,91 31 424   

FENAMAD : Fortalecimiento de la cadena 
productiva de cacao liderada por mujeres 
Harakmbut de la comunidad nativa 
Arazaire 

1 01.08.2017 112 290 658   

ORAU : Aprovechamiento forestal 
maderable proveniente del DEMA y de 
plantación de bolaina en la comunidad 
nativa Juancito 

1 01.08.2017 50 475,53 6 631   

ORPIAN-P : Mejoramiento de las 
capacidades en la producción de crianza 
de peces amazónicos en la comunidad 
nativa Awajun Nazareth 

1 01.08.2017 19 110,18 5   

ORPIAN-P : Mejoramiento de las 
capacidades en la producción de crianza 
de peces amazónicos en la comunidad 
nativa Awajun Yutupis 

1 01.08.2017 19 875,31 11   

ORPIO : Mejoramiento del trabajo 
artesanal en productos de chambira 
hecho por mujeres en la comunidad 
nativa Huitoto de Estirón 

1 01.08.2017 19 346,68 7 657   
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ORPIO : Mejoramiento del trabajo 
artesanal en productos de chambira 
hecho por mujeres en la comunidad 
nativa Huitoto de Pucaurquillo 

1 01.08.2017 19 346,68 8 826   

ORPIO : Mejoramiento del trabajo 
artesanal en productos de chambira 
hecho por mujeres en la comunidad 
nativa Bora de Brillo Nuevo 

1 01.08.2017 19 346,68 8 826   

ORPIO : Mejoramiento del trabajo 
artesanal en productos de chambira 
hecho por mujeres en la comunidad 
nativa Bora de Pucaurquillo 

1 01.08.2017 19 346,68 9 064   

CART : Mejoramiento del trabajo artesanal 
hecho por mujeres Asháninkas en la 
comunidad nativa Puerto Ocopa 

1 01.08.2017 19 838,27 9 176   

CART : Mejoramiento del trabajo de 
servicios turísticos realizado por familias 
Asháninkas en la comunidad nativa 
Betania 

1 01.08.2017 19 875,31 3 878   

CART : Mejoramiento del trabajo artesanal 
hecho por mujeres Asháninkas en la 
comunidad nativa Chembo 

1 01.08.2017 19 958,27 9 497   

CART : Mejoramiento de las capacidades 
en la crianza de peces amazónicos en la 
comunidad nativa Cheni 

1 01.08.2017 20 245,37 6 748   

FECONACA : Mejoramiento de las 
capacidades en la crianza de peces en la 
comunidad nativa Cushiviani 

1 01.08.2017 19 323,77 269   

FECONACA : Mejoramiento de las 
capacidades en la crianza de peces en la 
comunidad nativa Jairiquishi 

1 01.08.2017 19 234,88 443   

FECONACA : Fortalecimiento e 
implementación de sistemas 
agroforestales con cultivo de café en la 
comunidad nativa Huahuari 

1 01.08.2017 19 196,30 97   

FECONACA : Fortalecimiento e 
implementación de sistemas 
agroforestales con cultivo de café en la 
comunidad nativa Santa Clara 

1 01.08.2017 19 210,19 131   

FECONACA : Mejoramiento del trabajo de 
servicios ecoturísticos realizados por 
familias Asháninkas en la comunidad 
nativa Yavirironi 

1 01.08.2017 19 878,08 697   

OCAM : Mejoramiento de parcelas 
agroforestales con cacao, a través de la 
incorporación de especies forestales y 
frutales con productores y productoras de 
la comunidad nativa Teoría 

1 01.08.2017 19 113,00 392   

OCAM : Mejoramiento de parcelas 
agroforestales con cacao, a través de la 
incorporación de especies forestales y 
frutales con productores y productoras de 
la comunidad nativa Poshonari-
Shejaroteni 

1 01.08.2017 19 162,00 523   
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* Les acronymes dans les noms de sous-projets sont les organisations autochtones régionales et locales mettant en œuvre 
les sous-projets. Les noms ne sont pas donnés en toutes lettres ici, mais on pourra trouver des informations plus détaillées 
sur chacune de ces organisations et leur participation au DGM à l'adresse suivante : http://www.mdesawetoperu.org/la-
empresa.php?url=ejecutores-de-subproyectos  

 

... Prochaines activités 

Activités à venir (dans les six prochains mois) 
Aboutissement des processus de reconnaissance de plus de 60 % des communautés autochtones 
proposées dans le 2e appel à propositions 
Aboutissement et clôture des sous-projets de gestion des ressources du 1er appel à propositions 
Aboutissement des processus d'attribution de titres de propriété de 100 % des communautés 
autochtones proposées dans le 1er appel à propositions 

  

http://www.mdesawetoperu.org/la-empresa.php?url=ejecutores-de-subproyectos
http://www.mdesawetoperu.org/la-empresa.php?url=ejecutores-de-subproyectos
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5.14. République du Congo 

... État d'avancement 

Si le DGM Congo dispose bien d'un Comité de pilotage 

national actif, le projet n'a pas encore d'Agence d'exécution 

nationale ni de financement approuvé. Le Plan 

d'investissement forestier du pays, qui est une condition 

préalable aux activités du DGM, a été approuvé en décembre 

2017. 

Des représentants du NSC du DGM Congo ont activement 

participé à un certain nombre d'actions liées aux objectifs 

généraux du DGM, parmi lesquels le soutien et la participation 

aux Échanges du Projet mondial du DGM, la collaboration 

avec le bureau de la Banque mondiale sur la Journée de lutte 

contre la pauvreté et les consultations relatives au 

Programme de développement national 2018-2022. Ils ont 

également travaillé avec la Coordination nationale REDD+ à la 

préparation d'un plan d'investissement pour la Stratégie 

nationale REDD+.  

DGM République du Congo 
Financement 
alloué : 

4,5 millions USD 

Comité de pilotage national : 
23 représentants des PAPL (11 
représentants de PA/ 12 de PL, 14 
hommes/9 femmes) ; 3 observateurs 
gouvernementaux ; observateurs 
supplémentaire du gouvernement, de la 
Banque mondiale et du secteur privé 
non encore désignés 
Agence d’exécution nationale : 
Pas encore sélectionnée 
Principales dates : 
Mise en place du Comité 
de pilotage national 

_/02/2017 

Membre du Comité de pilotage 
international : 
Guy Moussele-Diseke 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Julian Lee 
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5.15. Projet mondial d’apprentissage et d’échange des connaissances 

... Vue d'ensemble du projet 

Le Projet mondial d'apprentissage et d'échange de 

connaissances (Projet mondial du DGM) a été conçu 

comme une plate-forme visant le renforcement des 

capacités, le renforcement des réseaux et les partenariats 

entre et parmi les organisations de PAPL et visant à assurer 

un rôle de coordination pour le programme dans son 

ensemble. L'objectif du Projet mondial du DGM est 

d'organiser et faciliter l'échange de connaissances et 

d’enseignements et le renforcement des capacités des 

PAPL aux niveaux régional et mondial et renforcer les 

réseaux et les alliances d’organisations de PAPL dans et 

entre les régions en vue d'améliorer leur représentation et 

leur pouvoir dans les forums stratégiques régionaux et 

internationaux. Il vise aussi à étendre l'apprentissage et les 

connaissances du DGM à une communauté de PAPL plus 

large. Dans l'exercice de ces responsabilités, les activités 

du Projet mondial du DGM seront structurées selon les trois 

composantes suivantes : 

Composante 1 : Apprentissage, sensibilisation et partage 

des informations à l’échelle mondiale (2,99 millions USD) 

– Les activités de cette composante sont conçues pour 

avoir une portée mondiale ou multirégionale et 

comprennent : 

• Ateliers/échanges pour faciliter l'apprentissage auprès d'experts techniques et la réussite des 

projets REDD+ menés par les communautés ; 

• Développement/collecte de ressources de connaissances adaptées au contexte culturel, 

destinées aux PAPL dans le monde entier ; 

                                                         
4 La représentation du DGM Pérou au sein du GSC alterne entre des représentants de l'Association 
interethnique pour le développement de la forêt péruvienne (AIDESEP) et de la Confédération des 
nationalités amazoniennes du Pérou (CONAP). 

Projet mondial du DGM 
Financement : 5° millions USD 

(dont un don de 
préparation de 0,27 
million USD) 

Comité de pilotage international : 
10 membres votants + 1 membre 
suppléant4 (8 hommes/3 femmes) 
Projet mondial d’apprentissage et 
d’échange des connaissances du DGM : 
Conservation International 
Principales dates : 
Approbation par le Sous-
comité du FIP 

28.06.2014 

Approbation par la Banque 
mondiale 

03.03.2015 

Début de la mise en œuvre 01.04.2015 
Date d'entrée en vigueur 01.04.2015 
Conservation International 
sélectionnée comme 
Agence d’exécution 
internationale  

16.04.2015 

Fin de la mise en œuvre 30.06.2020 
Date de clôture 31.12.2020 
Chef d'équipe de projet de la Banque 
mondiale : 
Garo Batmanian 
Contact à la GEA : 
Johnson Cerda 
jcerda@conservation.org  

mailto:jcerda@conservation.org
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• Renforcement des capacités des organisations et réseaux de PAPL régionaux et/ou mondiaux ; 

• Communications et sensibilisation, incluant un site web et d'autres outils de communication en 

ligne devant être régis par une stratégie et une équipe de communication mondiale chargée de 

coordonner les messages avec les projets nationaux du DGM ; 

• Développement d'une base de données des activités du DGM, d'outils de connaissance, 

d'événements et de résultats. 

Composante 2 : Services d'assistance technique et de secrétariat du GSC (1,0 million USD) - Les 

activités du Projet mondial du DGM dans cette composante prennent en charge la supervision stratégique 

et les orientations intellectuelles et stratégiques du Comité de pilotage international (GSC). Elles englobent 

le soutien à la création du GSC et des NSC, la fourniture de services de secrétariat au GSC, l'organisation 

des réunions régulières du GSC, le soutien à la collaboration du GSC avec des partenaires clés, la gestion 

du mécanisme de résolution des différends et la révision (le cas échéant) des Directives opérationnelles du 

DGM. 

Composante 3 : Planification, suivi et notification (0,74 million USD) – La dernière composante du Projet 

mondial du DGM prend en charge les principales fonctions administratives du projet. Les responsabilités 

portent sur l'élaboration d'un Plan stratégique sur cinq ans et des Plans de travail et budgets annuels pour 

approbation par la Banque mondiale et le GSC, le suivi des performances du programme du DGM et la 

compilation et la publication de rapports sur les résultats globaux du DGM en tant que programme. 

L'élaboration et la mise en œuvre de ce Cadre commun de suivi et de notification nécessitent une 

coordination étroite avec les projets nationaux du DGM, notamment l'élaboration de rapports de mise en 

œuvre semestriels compilés à partir des contributions des pays, ainsi que la préparation des rapports 

annuels du DGM. 
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Crédit photo © (de haut en bas) : Conservation International, Patricia Dunne, Patricia Dunne, Minnie Degawan, Patricia Dunne, Photo de couverture : Projet mondial du DGM/Photo de 

Patricia Dunne 

... Calendrier du Projet mondial du DGM : Juillet-décembre 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Juillet 
- Formation à la négociation - Arlington, Virginie, États-Unis 
- Réunion de lancement de l'exercice fiscal 2018 avec les 

coprésidents du GSC - Arlington, Virginie, États-Unis 
 

 

Août 
- Échange régional Afrique – Kumasi, Ghana 

Septembre 
- Dialogue informel sur la Plate-forme des PAPL - Ottawa, Canada 
- Évaluation des réseaux autochtones asiatiques 
- Réunion des pays pilotes du FIP - Luang Prabang, RDP lao 

Octobre 
- Bulletin du DGM, Vol. 8 
- Proposition approuvée pour l'initiative AmeriGEOSS de la NASA 

Novembre 
- Échange mondial – Bonn, Allemagne 
- COP 23 de la CCNUCC – Bonn, Allemagne 
- Réunion des sous-comités du GSC – Bonn, Allemagne 
- Bulletin du DGM, Vol. 9 – Numéro spécial COP 23 

Décembre 
- Réunion du Sous-comité du FIP - Washington, DC, États-Unis 
- Lancement du 2e Rapport annuel 
- Réunion de préparation à l'examen à mi-parcours du Projet 

mondial 
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... État d'avancement 

5.15.3.1. Sous-composante 1 : Apprentissage, sensibilisation et partage des informations à 

l’échelle mondiale 

Chaque année, le Projet mondial du DGM organise trois échanges régionaux et un échange mondial pour 

faciliter l'apprentissage partagé, le renforcement des capacités et le renforcement des réseaux entre les 

PAPL du monde entier. Chaque échange est organisé en collaboration avec une organisation partenaire 

dans le pays hôte afin que le contenu soit pertinent et adapté au contexte local. La première année de ces 

échanges s'est achevée en juin 2017. Ces événements ont réuni plus de 100 dirigeants des PAPL venant 

de plus de 30 pays en Afrique, Asie et Amérique latine, et leur ont donné l'occasion d'échanger sur la 

façon dont ils participent déjà à l'action climatique et à des projets de foresterie durable, et d'apprendre 

comment participer plus efficacement encore. Au début de la deuxième année des échanges du DGM, le 

GSC a décidé que chaque événement devrait se concentrer sur un thème particulier, pertinent en termes 

de calendrier et adapté aux principaux problèmes auxquels les PAPL sont confrontés dans la région. 

Échange régional Afrique 

La deuxième année 

d'échanges du DGM a démarré 

avec l'Échange régional 

Afrique, qui s'est tenu à Kumasi, 

au Ghana en août 2017. L'un 

des facteurs les plus importants 

de la déforestation au Ghana 

est l'agriculture. Le GSC a donc 

décidé que le thème de 

l'échange devrait être 

l'agroforesterie et la gestion 

communautaire des forêts, en 

mettant un accent particulier 

sur les méthodes durables de 

culture du cacao. Comme il 

s'agit de l'un des principaux produits d'exportation du Ghana, le cacao est un élément important de 

l'économie du pays, mais la croissance de la demande a poussé les agriculteurs à s'étendre dans les 

zones boisées, ce qui a souvent entraîné la destruction de forêts. Pour contrer cette tendance, le 

Programme d'investissement forestier, le DGM et d'autres initiatives encouragent la pratique du cacao 

Participants avec des membres de la communauté lors d'une 
visite du site au cours de l'Échange régional Afrique 2017 
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cultivé sous ombrage et des techniques agricoles durables collectivement appelées « cacaoculture 

climato-intelligente ». 

Le cacao était un sujet particulièrement important pour les participants à l'échange venus du Ghana et de 

Côte d'Ivoire, et les techniques agroforestières sont plus largement applicables dans toute la région. Au 

total, l'Échange régional Afrique 2017 a accueilli 34 participants de PAPL venant de dix pays, dont un 

participant du Népal, afin d'encourager les échanges entre les régions. Parmi les participants figuraient des 

experts des politiques et des spécialistes des forêts du Bénin et du Burundi, ainsi que des représentants 

des réseaux de PAPL, notamment de l'Alliance internationale des peuples autochtones et tribaux des 

forêts tropicales et du Comité de coordination des peuples autochtones d'Afrique.  

L'Agence d'exécution internationale a facilité les échanges en étroite coordination avec la NEA du Ghana 

et l'équipe de la Banque mondiale pour le DGM Ghana. L'échange a débuté par une cérémonie 

d'ouverture animée par Hayford Duodu, membre du GSC, avec la participation des chefs des 

communautés locales à l'invitation du DGM Ghana. Tout au long de la semaine, les participants ont discuté 

des opportunités et des difficultés rencontrées dans leurs pays respectifs, abordant des sujets comme 

l'agroforesterie, les moyens de subsistance durables, le régime foncier et l'établissement de liens entre les 

initiatives locales et les politiques nationales et mondiales. 

Pendant deux des quatre jours de l'échange, les participants ont visité les sites d'initiatives agroforestières 

en cours dans la région de l'Ouest, l'une des régions ciblées par le DGM Ghana. Le projet de cacaoculture 

climato-intelligente du FIP, dans la communauté de Datano, travaille avec les communautés à la production 

durable de cacao pour contribuer à l'accroissement des stocks de carbone et à la réduction de la pauvreté 

dans des zones hors réserve de la Zone de forêt dense et les Zones de transition. Les participants ont 

ensuite visité un verger à graines de 10 hectares, à Kofikrom, appartenant au FIP, qui cultive des graines 

d'arbres indigènes de toute la région. Cette visite de terrain s'est terminée par la découverte de la 

plantation modèle du FIP à Yawkrom, qui travaille avec la communauté locale pour présenter des modèles 

de plantations pour la culture d'arbres indigènes. 

Entre l'acquisition de connaissances techniques pendant les séances de formation en classe, les 

témoignages d'autres participants sur les problèmes rencontrés dans d'autres contextes nationaux et 

l'opportunité d'observer des travaux d'agroforesterie en cours pendant les visites de terrain, les 

participants à l'échange ont acquis de nouvelles connaissances et de nouveaux points de vue qu'ils 

pourront ramener dans leurs propres communautés pour contribuer à leurs projets d'agroforesterie et de 

gestion forestière communautaire. 

Échange mondial 
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En novembre, le DGM a organisé son deuxième Échange mondial annuel à Bonn, en Allemagne. Cet 

événement, qui a réuni 14 dirigeants des PAPL de 11 pays et 4 réseaux régionaux, a été organisé 

immédiatement avant la 23e Conférence des Parties (COP 23) de la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques (CCNUCC). L'objectif de cet échange était de soutenir la participation 

pleine et entière des PAPL à la COP23 et aux futurs événements de la CCNUCC. En particulier, le GSC a 

décidé qu'il serait important de se concentrer sur la Plate-forme des populations locales et des peuples 

autochtones (Plate-forme des 

PAPL), qui a été conçue à la 

COP21 pour renforcer la capacité 

des PAPL à lutter contre le 

changement climatique, faciliter 

les échanges d'expériences, de 

meilleures pratiques et 

d'enseignements, et renforcer la 

participation des PAPL aux 

processus de la CCNUCC. L'une 

des principales priorités des 

groupes de PAPL pour la COP23 

était de progresser dans la mise 

en œuvre de la plate-forme. 

Afin que les participants aient une 

compréhension commune du 

contexte de la CCNUCC, la GEA a 

commencé par des séances 

techniques sur l'état actuel des 

négociations de la CCNUCC, des 

éléments clés de l'Accord de 

Paris et un aperçu des 

Contributions déterminées au 

niveau national. À partir de là, 

l'échange a ensuite porté plus directement sur la plate-forme des PAPL. Les participants à l'échange ont 

reçu des informations sur l'historique et la situation de la plate-forme, puis ils ont débattu des différentes 

propositions soumises concernant son objectif, sa structure et son contenu. Les participants ont également 

participé à une série de séances de travail et animé des discussions tout au long de l'événement sur des 

Au cours de l'Échange mondial, le DGM a demandé aux 
participants d'évoquer leurs principales priorités pour la COP23 
et leur future participation à la CCNUCC. Voici quelques-unes de 
leurs réponses : 
- Soutenir la mise en œuvre de l'accord de Paris 

conformément aux priorités des PAPL ; 

- Soutenir la mise en œuvre de la Plate-forme des PAPL pour 

l'échange des connaissances ; 

- Soutenir la participation pleine et effective des PAPL à 

l'action climatique ; 

- Soutenir les politiques qui améliorent la qualité de vie des 

PAPL à l'échelle mondiale ; 

- Soutenir une gestion durable des forêts ; 

- Promouvoir le respect des droits des PAPL en lien avec 

l'action climatique ; 

- Renforcer la reconnaissance du rôle des PAPL dans l'action 

climatique ; 

- Veiller à ce que les contributions des PAPL soient prises en 

compte dans les différentes contributions déterminées au 

niveau national ; 

- Apprendre comment participer plus efficacement à l'action 

climatique et au financement climatique ; 

- En apprendre davantage sur les négociations et la façon 

d'encourager une plus grande participation des PAPL. 
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sujets tels que le rôle des acteurs non étatiques dans la mise en œuvre de l'Accord de Paris et les activités 

dirigées par les PAPL qui pourraient être prises en compte dans le cadre des Contributions déterminées au 

niveau national. 

 

Au cours de la dernière journée de l'Échange mondial, le Projet mondial du DGM a animé un panel avec 

certains des principaux défenseurs de la Plate-forme des PAPL. Parmi les éminents intervenants figuraient 

Raumanu Pranjivan, représentant la présidence de la COP23, Annela Anger-Kraavi, Vice-présidente de 

l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de la CCNUCC, Koko Warner du secrétariat 

de la CCNUCC, Rita Mishaan, négociatrice climatique du Guatemala à la COP23 et Geert Fremout, de la 

délégation belge, représentée à la COP au travers des positions communes de l'Union européenne. 

L'objectif de ce panel était de mettre l'accent sur les opportunités de participation des PAPL au 

développement et à la mise en œuvre de la Plate-forme des PAPL, ainsi que de présenter les points de 

vue des intervenants sur les fonctions et la structure prévues pour la plate-forme. Les intervenants ont 

souligné la nécessité pour la plate-forme de disposer d'une structure souple, capable d'évoluer au fil du 

temps, et ont insisté sur l'importance de la conception inclusive de la plate-forme, qui doit garantir 

qu'aucun groupe vulnérable ne soit laissé pour compte. 

Participants à l'Échange mondial du DGM 2017 
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L'un des points forts du panel a été son insistance sur la nécessaire facilité d'utilisation de la plate-forme 

par les PAPL. Les intervenants ont indiqué que, selon eux, l'utilité de la plate-forme dépendra de la 

poursuite du leadership et de l'engagement des PAPL à travailler avec les gouvernements, à s'assurer que 

leurs connaissances sont renforcées, protégées et préservées, et aussi de la façon dont elles pourraient 

être intégrées dans les processus politiques nationaux et internationaux. Ils ont également estimé que la 

plate-forme devrait être une structure permanente de la CCNUCC et qu'elle devrait pouvoir s'appuyer sur 

un groupe de travail, afin de pouvoir la faire avancer au cours des prochaines années. 

Au-delà de son appui à la plate-forme des PAPL, l'Échange mondial du DGM a également comporté une 

table ronde destinée aux experts pour leur permettre d'expliquer leur expérience dans la mobilisation des 

PAPL sur le financement climatique. Parmi les intervenants figuraient Chris Filardi, qui a analysé les 

origines et les perspectives d'une nouvelle initiative appelée Nia Tero ; Mina Setra, Coprésidente du GSC, 

qui a fait part de son expérience en tant qu'observatrice auprès des Fonds d'investissements climatiques, 

et Grace Balawag, membre du GSC, qui s'est exprimée sur les enseignements tirés de sa participation à 

l'élaboration de la politique sur les peuples autochtones du Fonds vert pour le climat (FVC). Le panel a 

notamment offert l'occasion de débattre sur les enseignements tirés du processus de négociation sur 

plusieurs années qui a abouti à la création et la mise en œuvre du DGM et de mécanismes similaires pour 

les PAPL. Le besoin de patience et de continuité dans les négociations, ainsi que l'importance du travail 

aux côtés des gouvernements figuraient également parmi les enseignements retirés.  

23e Conférence des Parties à la CCNUCC 

Grâce aux connaissances acquises au cours de l'Échange mondial et au soutien continu du DGM, 11 des 14 

dirigeants des PAPL qui ont participé à l'Échange mondial sont restés à Bonn pour la COP23, prêts à 

partager leurs expériences et à soutenir la plate-forme des PAPL et d'autres enjeux prioritaires de leurs 

communautés 

À plusieurs occasions, dont beaucoup ont été soutenues par le DGM, les dirigeants des PAPL ont pu 

partager leurs connaissances et expériences lors de la COP23. L'un de ces événements, organisé par le 

Projet mondial du DGM, en coordination avec la Commission sur les politiques environnementales, 

économiques et sociales (CEESP) de l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), s'est 

tenu le 6 novembre et a mis en lumière les possibilités offertes par la plate-forme des PAPL pour rendre 

compte des contributions des parties prenantes non-parties, comme les PAPL, permettant aux 

gouvernements nationaux de proposer des CDN plus ambitieuses. Le panel a été animé par Kristen Walker 

Painemilla de CI et de la CEESP, et parmi les intervenants figuraient Lizardo Cauper Pezo du DGM Pérou, 

Laura Bautista du DGM Mexique et Idrissa Zeba du DGM Burkina Faso, qui ont expliqué en quoi les projets 

nationaux du DGM et les activités dirigées par les PAPL contribuaient aux CDN de leurs pays. En outre, 

Photo © Minnie Degawan 
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Patricia Dunne, du Projet mondial du DGM, a présenté une analyse des rôles des réseaux sociaux dans la 

mobilisation de la participation des peuples autochtones aux processus de gouvernance climatique aux 

niveaux national et régional en Asie. Pour sa part, Johnson Cerda, également du Projet mondial du DGM, a 

discuté du travail mené par le Forum international des peuples autochtones sur les changements 

climatiques sur l'élaboration et la mise en œuvre de la plate-forme des PAPL. En échangeant sur leurs 

expériences, les intervenants ont collectivement insisté sur le fait que la Plate-forme des PAPL peut offrir 

aux gouvernements la possibilité de renforcer leur dialogue avec les PAPL aux niveaux local, national et 

international, et d'accroître la participation de différents secteurs de la société au processus de révision 

des CDN.  

 

Les intervenants analysent les perspectives africaines concernant la plate-forme des PAPL ; de 
gauche à droite : Idrissa Zeba, coprésident du Comité de pilotage international du DGM et 
membre du DGM Burkina Faso ; Merouane Touali du Conseil des droits de l'homme ; Hindou 
Oumarou du Forum international des peuples autochtones sur les changements climatiques ; 
Etienne Traoré, chargé de liaison national de la CCNUCC pour le gouvernement du Burkina Faso 
et le Dr Mohamed Handaine, président du Comité de coordination des peuples autochtones 
d'Afrique ; 

Le 7 novembre, la COP 23 a célébré la Journée des peuples autochtones en mettant en avant les 

contributions apportées par les initiatives des peuples autochtones sur l'adaptation et l'atténuation des 

changements climatiques du monde entier. En marge de la célébration, en collaboration avec le Comité de 

coordination des peuples autochtones d'Afrique (IPACC), le Forum international des peuples autochtones 

sur les changements climatiques (FIPACC) et le gouvernement du Burkina Faso, le DGM a accueilli un 

événement parallèle officiel pour présenter les perspectives africaines sur la plate-forme des PAPL. La 
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séance a été animée par M. Merouane Touli, du Conseil des droits de l'homme de l'ONU au Maroc, qui 

était l'un des principaux défenseurs de la Plate-forme des PAPL à la COP22 à Marrakech. 

L'événement a commencé par une présentation de Ouédraogo Pamoussa, du Secrétariat permanent du 

Conseil national pour le développement durable du Burkina Faso, qui a décrit l'importance du 

développement rural et de l'implication des communautés locales pour atteindre les objectifs des CDN du 

pays. Il a insisté sur la nécessité d'intégrer les canaux de communication existants avec les communautés 

locales comme point de départ pour créer des liens entre les efforts nationaux et la plate-forme des PAPL. 

Ensuite, le Dr Mohamed Handaine, Président de l'IPACC, a présenté des études de cas sur l'utilisation des 

connaissances traditionnelles pour l'adaptation aux changements climatiques au Maroc et au Niger. 

Hindou Oumarou Ibrahim du FIPACC a ensuite fait une brève présentation sur les progrès réalisés par la 

Plate-forme des PAPL jusqu'à maintenant, ainsi que sur une étude de cas sur la préservation des 

connaissances traditionnelles au travers d'une cartographie en 3D au Tchad. Enfin, Idrissa Zeba, 

Coprésident du Comité de pilotage international du DGM, a présenté les CDN du Burkina Faso et a montré 

comment le DGM Burkina Faso avait en parti été conçu pour soutenir les objectifs nationaux du Burkina. Le 

succès de la Plate-forme des PAPL dépendra de la participation pleine et effective des PAPL de toutes les 

régions du monde, et des dialogues régionaux tels que celui-ci peuvent aider à s'assurer qu'aucun groupe 

n'est exclu de ces processus. 

Communication et sensibilisation 

Les communications du Projet mondial du DGM ont été simplifiées et améliorées à plusieurs niveaux au 

cours des six derniers mois. Surtout, la GEA a créé sa propre équipe de communication interne qui se 

réunit chaque semaine pour faire le point sur ses communications récentes, établir des priorités pour les 

prochaines semaines et attribuer des responsabilités pour assurer un flux continu d'informations sur le 

DGM avec des messages cohérents tout au long de l'année. 

De plus, les communications entre les projets se sont améliorées suite à la réunion entre les agences 

d'exécution du DGM en juin 2017. Au cours des six derniers mois, le site web mondial du DGM a publié huit 

articles détaillés sur les activités de projets nationaux, et d'autres sont en cours d'élaboration. Le Projet 

mondial du DGM a également publié un article de blog rédigé par le coprésident du GSC, Idrissa Zeba, 

dans lequel il donnait son point de vue sur la participation des PAPL à la COP23, en particulier en lien avec 

la plate-forme des PAPL. 

Le Projet mondial du DGM a aussi renforcé sa présence sur les réseaux sociaux. En générant une plus 

grande base de « followers », en augmentant la fréquence des publications et en interagissant de façon 

Photo © Patricia Dunne 
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plus stratégique avec d'autres comptes de réseaux sociaux, le Projet 

mondial du DGM a enregistré un accroissement significatif de 

l'activité sur Twitter et Facebook. Cela est plus clairement démontré 

dans le graphique de droite, qui compare les impressions Twitter 

mensuelles sur la même période en 2016 et en 2017. Les deux 

années enregistrent un pic d'activité en novembre suite à la 

participation du DGM à la Conférence des Parties à la CCNUCC, mais 

le niveau moyen de participation a été multiplié par sept au cours de 

l'année écoulée passant de 786 impressions par mois à 5 454 par 

mois. 

Le DGM a préparé deux bulletins d'information au cours de la période de référence. Le bulletin d'octobre a 

été ouvert 482 fois dans 25 pays et comprenait des informations sur toutes les activités du Projet mondial 

du DGM menées entre juin et octobre 2017, ainsi que des actualités importantes sur les projets nationaux. 

En novembre, le Projet mondial du DGM a publié un bulletin spécial consacré spécifiquement à la 

participation du DGM et aux priorités des PAPL à l'Échange mondial du DGM et de la COP23, en mettant 

particulièrement l'accent sur les avancées réalisées sur la plate-forme des PAPL. Ce bulletin a été ouvert 

474 fois dans 29 pays. 

Cartographie des réseaux régionaux de PAPL en Asie 

En s'appuyant sur la cartographie de réseau nationale réalisée par le Projet mondial du DGM au cours de 

l'Échange régional Asie du DGM de février 2017, Conservation International a fourni un soutien en nature 

pour explorer les liens entre les organisations de PAPL aux niveaux régional et national. Cette analyse 

s'est concentrée sur les points communs et les différences entre un réseau national de peuples 

autochtones (Népal) et un réseau régional en Asie, de façon à identifier les opportunités de renforcer ces 

réseaux pour mieux aider les organisations nationales et infranationales à participer pleinement et 

effectivement aux processus d'élaboration des politiques climatiques. Cette activité a été menée en 

septembre 2017 avec les principaux chargés de liaison de la Fédération népalaise des nationalités 

autochtones (NEFIN) et du Pacte des peuples autochtones d'Asie (AIPP). Elle a fait intervenir une séance 

de cartographie de réseaux participative, l'identification des opportunités et difficultés, une analyse initiale 

et l'élaboration d'un plan d'action pour renforcer les réseaux régionaux et améliorer le flux d'informations. 

L'analyse est en cours et les résultats serviront de base à la mission du DGM visant à renforcer les 

réseaux de PAPL en tant que structure de participation des populations autochtones dans l'élaboration 

des politiques climatiques.  
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5.15.3.2. Sous-composante 2 :  Fourniture d'une assistance technique et de services de 

secrétariat 

La deuxième composante du Projet mondial du DGM contribue à l'efficacité du Comité de pilotage 

international du projet, qui comprend des représentants des comités de pilotage nationaux de chaque 

projet DGM établi, ainsi qu'un membre d'un pays non membre du DGM pour représenter les intérêts plus 

globaux des PAPL dans le monde entier. 

Le GSC a fourni des orientations et assuré la supervision du Projet mondial du DGM depuis le début du 

projet à la mi-2015, une grande partie de ses membres ayant participé à la conception initiale du DGM à 

partir de 2009. Au cours de la dernière année, le GSC a fait l'objet de plusieurs changements et il assume 

maintenant des responsabilités supplémentaires pour aider au succès du DGM pendant et au-delà de sa 

période de mise en œuvre initiale de cinq ans. Lors de la réunion du GSC d'avril 2016 à Brasilia, le GSC a 

élu de nouveaux coprésidents et créé un ensemble de sous-comités chargés d'apporter un soutien ciblé 

au DGM. Les activités de ces groupes au cours des six derniers mois sont détaillées dans les sections 3.2.1 

à 3.2.4. 

Coprésidents du Comité de pilotage international du DGM 

En juillet, le Comité de pilotage international a investi dans ses 

fonctions son deuxième tandem de coprésidents, Mina Setra, 

d'Indonésie et Idrissa Zeba, du Burkina Faso. Ces derniers bénéficient 

de l'expertise et de la poursuite de la participation des précédents 

coprésidents du projet, Grace Balawag et Kapupu Diwa. Les nouveaux coprésidents ont pris un bon 

départ, puisqu'ils ont déjà eu l'occasion de représenter le DGM et de s'exprimer en son nom dans le cadre 

de différents événements au cours des six premiers mois de leur mandat. 

Quand les coprésidents ont commencé leur mandat en juillet, ils se sont rendus à Washington pour donner 

le coup d'envoi de la troisième année du Projet mondial du DGM et participer à une table ronde interactive 

sur les négociations, organisée par Oxfam, Conservation International et Rainforest Foundation. 

L'événement a été animé par Ciaran O'Faircheallaigh, professeur à l'Université Griffith de Brisbane, en 

Australie, qui a présenté certaines des principales conclusions de son récent livre, Negotiations in the 

Indigenous World : Aboriginal Peoples and the Extractive Industry in Australia and Canada. 

(« Négociations dans le monde autochtone : Les peuples autochtones et l'industrie extractive en Australie 

et au Canada »). M. O'Faircheallaigh possède plus de vingt ans d'expérience de travail avec les peuples 

autochtones dans la conclusion d'accords, et il a présenté les principales conclusions de son analyse 

portant sur 45 négociations entre les peuples autochtones et les sociétés minières en Australie et au 

Canada. Les participants ont parlé de leurs expériences de la négociation sur des projets de l'industrie 

Coprésidents du GSC – 
2017-2019 : 

Mina Setra (Indonésie) 

Idrissa Zeba (Burkina Faso) 
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extractive et ont envisagé la possibilité de s'inspirer des meilleures pratiques des pays industrialisés pour 

les appliquer dans les pays en développement. 

Les coprésidents ont également participé à une série de réunions pour démarrer la troisième année de 

mise en œuvre du Projet mondial du DGM. Ils ont discuté des résultats de la dernière réunion du GSC, 

passé en revue le plan de travail pour les mois à venir et contribué à planifier la stratégie du DGM pour la 

participation à la COP23. Ils se sont particulièrement focalisés sur les intervenants et le contenu pour les 

événements parallèles du DGM à la COP23 en réfléchissant à la façon de communiquer un message 

cohérent. Au cours de ces réunions, ils ont également procédé à une planification stratégique pour la 

participation du DGM à la réunion des pays pilotes du FIP qui se tiendra en République démocratique 

populaire lao et pour contacter les dirigeants locaux pour soutenir le processus du DGM. Ils ont également 

formulé des recommandations pour la planification de l'Échange mondial et le lancement du deuxième 

rapport annuel. Grâce à leur leadership et à leur supervision constantes, ils ont aidé à s'assurer que le 

projet contribue efficacement aux priorités des PAPL. Au cours de ces réunions, les coprésidents ont 

insisté sur l'importance d'envoyer un membre du GSC à la prochaine réunion du Fonds vert pour le climat 

(GCF) pour soutenir l'approbation de la politique du GCF sur les peuples autochtones et explorer les 

possibilités de pérennité du DGM. 

Mina Setra, coprésidente du GSC et Grace Balawag, ancienne coprésidente, ont participé aux préparatifs 

en vue de l'Échange régional Asie de février 2018 en organisant plusieurs réunions avec les organisations 

de PAPL pour discuter de leurs activités et faciliter leur participation à l'échange. Elles ont également 

assisté à la réunion du Sous-comité du FIP à Washington en décembre, où elles ont présenté les priorités 

des peuples autochtones, lancé le rapport annuel du DGM au sous-comité du FIP et suivi les discussions 

en cours sur le financement supplémentaire du DGM.  
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Sous-comité chargé du budget 

En décembre, Manuel Aldrete du DGM Mexique et du Sous-comité 

chargé du budget du GSC a rejoint les coprésidents du GSC pour une 

série de réunions avec la GEA destinées à planifier l'Examen à mi-

parcours du DGM, lancer le processus de planification pour l'exercice 

fiscal 2019 et commencer à planifier les activités pour les années restantes du projet. Cet engagement 

constant a contribué à faire en sorte que la mise en œuvre actuelle du projet soit conforme aux priorités du 

GSC. En outre, cela permettra au Sous-comité chargé du budget et aux coprésidents de diriger la 

présentation du Plan de travail et du budget pour la quatrième année au cours de la prochaine réunion du 

GSC en avril 2018. Au cours des dernières années, la présentation a été faite par la GEA, mais les 

représentants du GSC se sont impliqués de manière plus approfondie dans le processus de préparation et 

ont accepté d'assumer la responsabilité de la présentation pour démontrer leur leadership du projet en 

tant que PAPL. 

Sous-comité en charge des différends 

La GEA a élaboré un rapport sur l'état du Mécanisme de résolution des 

différends (GRM) du DGM. Les conclusions comprennent des 

recommandations destinées au GSC qui visent à mettre en avant les 

innovations dans les structures décentralisées de GRM du DGM, à 

renforcer le développement en cours des mécanismes opérationnels 

du DGM, et à ajuster la conception actuelle du GRM mondial. Ces recommandations ont été présentées 

aux membres du GSC lors de la réunion de préparation de l'examen à mi-parcours du Projet mondial du 

DGM qui s'est tenue en décembre 2017.  

À ce jour, un seul différend a été porté devant le Comité de pilotage international. Il s'agissait d'une plainte 

concernant la représentation au sein du comité intérimaire du DGM Côte d'Ivoire. En décembre 2017, le 

GSC a publié la déclaration suivante, classant officiellement ce différend comme étant résolu : 

« Le Sous-comité en charge des différends du GSC du DGM prend acte de la notification de la suspension 

officielle du processus de transition du DGM, et de l'annulation du Comité de ''transition'' intérimaire en 

Côte d'Ivoire du 24 octobre 2016 – une décision gouvernementale basée sur les plaintes de plusieurs 

représentants locaux concernant le processus de sélection du Comité de pilotage national à cette date. 

Sans prendre position sur ces décisions et sur la base des informations reçues, le Sous-comité en charge 

des différends du GSC du DGM considère que la plainte a été traitée par le gouvernement de Côte d'Ivoire 

et qu'il existe un processus permettant aux communautés de participer au processus de sélection du NSC 

Sous-comité chargé du 
budget : 

Kapupu Diwa (RDC) 

Manuel Aldrete (Mexique) 

Sous-comité en charge des 
différends : 

Hayford Duodu (Ghana) 

Daniel Maúla (Mozambique) 

João Nonoy Krikati (Brésil) 

http://www.dgmglobal.org/grievance-mechanism
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du DGM de Côte d'Ivoire. Sur la base de ces informations, le Sous-comité en charge des différends du GSC 

du DGM considère la plainte comme close. » 

Les consignes pour signaler un différend peuvent être consultées sur www.dgmglobal.org/grievance-

mechanism. Tous les différends signalés, ainsi que les éventuelles mesures prises pour y répondre, 

seront postés sur le site web mondial du DGM. 

Groupe de travail Durabilité du DGM 

Les membres du Groupe de travail sur la Durabilité du DGM, Mina 

Setra et Grace Balawag ont pris part aux discussions sur la durabilité 

future du projet lors de leurs réunions avec la GEA en décembre 

dernier. Ils se sont en particulier intéressés à la façon dont le Projet 

mondial du DGM devrait évoluer au cours des prochaines années s'il 

reçoit un financement supplémentaire. Ils ont conclu que la structure 

globale du projet peut rester en place, mais ils ont envisagé la possibilité d'accueillir des échanges 

supplémentaires. La GEA est en train de préparer un projet de proposition sur la manière d'utiliser plus 

efficacement un financement supplémentaire, et les membres du groupe de travail sur la durabilité 

fourniront leur contribution lors de la réunion du GSC d'avril 2018. 

Le Projet mondial du DGM a collaboré avec une équipe de Conservation International et a reçu le soutien 

des coprésidents du GSC pour préparer une proposition concernant une initiative à venir de 

l'Administration nationale de l'aéronautique et de l'espace (NASA) des États-Unis. Approuvé en octobre, le 

projet renforcera la capacité des organisations autochtones en Équateur, au Pérou et au Costa Rica à 

utiliser les données d'observation de la Terre pour améliorer la gestion durable des terres sur les terres 

autochtones. Ce projet offre l'occasion de renforcer la capacité des peuples autochtones dans les pays du 

DGM. Le projet développera des synergies avec le DGM, à la fois grâce aux liens déjà existants du DGM 

en Équateur et au Pérou, et en complétant les séances techniques au cours de l'Échange régional 

Amériques du DGM.  

Autres activités du GSC 

Dialogue informel sur la Plate-forme des PAPL 

Le 11 septembre, des représentants du GSC et de la GEA ont participé à un dialogue informel tenu à 

Ottawa pour discuter des propositions de mise en œuvre de la plate-forme des PAPL, dont la création a 

été adoptée dans l'Accord de Paris. Grace Balawag, membre de la GSC, a joué un rôle de premier plan 

dans ce processus depuis le début et continuera de contribuer à la mise en œuvre de la plate-forme. 

Réunion des pays pilotes du FIP 

Groupe de travail Durabilité du 
DGM : 

Grace Balawag (Pays non-DGM) 

Mina Setra (Indonésie) 

Kapupu Diwa (RDC) 

João Nonoy Krikati (Brésil) 

http://www.dgmglobal.org/grievances
http://www.dgmglobal.org/grievances
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En septembre, les représentants du DGM ont participé à la réunion des pays pilotes du FIP à Luang 

Prabang, en RDP lao. Le DGM est un élément unique du FIP, créé pour assurer la participation entière et 

effective des PAPL aux stratégies d'investissement du programme. 

Cette réunion a permis de réunir « des représentants des gouvernements, du secteur privé, de la société 

civile, des peuples autochtones, des groupes communautaires locaux et des collègues des banques 

multilatérales de développement (BMD) qui mettent en œuvre des projets financés par le FIP pour favoriser 

l'apprentissage entre pairs dans les 53 pays pilotes – qui vont de questions pratiques liées à la conception 

et la mise en œuvre des plans d'investissement du FIP à d'autres activités forestières. » Contrairement aux 

réunions précédentes des pays pilotes, celle-ci a fait intervenir une collaboration avec le Fonds de 

partenariat pour le carbone forestier (FCPF) pour permettre un échange d'idées sur les défis et 

opportunités liés à la mise en œuvre de REDD+ et d'initiatives de gestion durable des forêts. 

L'équipe du DGM a fait part de son expérience à l'occasion de cette réunion, à laquelle ont participé des 

représentants du Projet mondial du DGM et des projets nationaux du DGM. Au cours d'une séance sur le 

régime foncier dans les programmes forestiers, Esteban Morales du DGM Pérou et Mina Setra du DGM 

Indonésie et du GSC ont parlé des enseignements qu'ils ont tirés de leur travail avec le DGM. Ils ont 

notamment mentionné les liens entre l'attribution de titres de propriété et le développement local, des 

exemples de changement d'affectation des terres après l'attribution des titres fonciers, l'importance de 

gérer les attentes des bénéficiaires et la façon dont les activités du DGM peuvent être comptabilisées dans 

le cadre des contributions déterminées au niveau national d'un pays. Le DGM a également organisé un 

Café des connaissances pour permettre aux participants de partager leurs expériences en matière de 

financement dirigé, notamment les éventuels avantages émergents et les éventuels problèmes qui 

devraient être traités. 

Johnson Cerda de la GEA du DGM a animé une discussion de groupe avec Idrissa Zeba et Grace Balawag 

du GSC sur le renforcement de l'action climatique grâce à l'implication des parties prenantes. Les 

intervenants ont débattu de l'importance d'intégrer les PAPL dans les processus REDD+ nationaux ainsi 

que de la coordination constante entre le DGM et le Fonds de partenariat pour le carbone forestier au 

Burkina Faso. 

Réunion du Sous-comité du FIP 

En décembre, la réunion semestrielle du Sous-comité du Programme d'investissement forestier s'est tenue 

à Washington, DC. Mina Setra et Grace Balawag du GSC ont eu l'opportunité de participer à la réunion en 

tant qu'observateurs et de représenter le DGM. Cela a constitué une réunion importante pour le 

programme du DGM dans son ensemble, car trois pays, l'Équateur, le Népal et la République du Congo, 

ont reçu une validation de leurs Plans d'investissement forestier.  
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Mina, en tant que coprésidente du GSC, a été invitée à prendre la parole devant le Sous-comité et d'autres 

intervenants clés à l'occasion d'un discours prononcé le 13 décembre. Dans ce discours, elle a annoncé le 

lancement du deuxième Rapport annuel du DGM, qui englobe la période allant de juillet 2016 à juin 2017, 

qui venait d'être approuvé par la Banque mondiale et publié. Elle a présenté certains points clés du 

rapport, notamment la situation du niveau de financement approuvé du programme, le soutien initial à la 

Plate-forme des populations locales et des peuples autochtones de la CCNUCC et les efforts initiaux du 

DGM visant à établir des liens entre les actions des PAPL et les contributions déterminées au niveau 

national. Elle a également souligné l'importance d'une poursuite du financement pour le DGM de façon à 

ce que le programme puisse continuer sur la lancée de ses premiers succès. Tout au long de l'événement, 

des personnalités présentes dans l'auditoire ont reçu des exemplaires imprimés du Rapport annuel pour 

pouvoir le consulter à leur convenance. En raison de la présence de tous les membres du Sous-comité du 

FIP, des donateurs et d'observateurs intéressés, ce discours a offert au DGM une excellente opportunité 

de démontrer les résultats qu'il a obtenus jusqu'à maintenant. 

Appui aux Projets nationaux du DGM 

Côte d’Ivoire 

Au cours de cette période de référence, le GSC a déclaré avoir résolu un différend présenté par la Côte 

d'Ivoire. Le différend concernait la participation aux consultations du DGM dans la représentation au sein 

du comité intérimaire du DGM Côte d'Ivoire. La supervision des actions entreprises pour résoudre ce 

différend a été une préoccupation constante qui a nécessité de nombreuses réunions, mais le GSC a 

finalement décidé que la suspension du processus de transition du DGM Côte d'Ivoire, notamment la 

dissolution du comité intérimaire du projet, en octobre 2016, était suffisante pour considérer le différend 

comme résolu. 

Équateur 

Les membres de la GEA et du GSC ont rencontré des représentants de la Banque mondiale et du 

gouvernement équatorien lors de la réunion des pays pilotes du FIP en République démocratique 

populaire lao pour discuter du statut du DGM Équateur et fournir des orientations sur les étapes initiales 

des nouveaux projets nationaux. L'Équateur est en train de progresser dans le respect des exigences 

préliminaires pour la participation au FIP et au DGM, mais il est encore trop tôt pour commencer à faire 

participer les communautés car le concept du projet est encore en cours d'élaboration et qu'il attend 

l'approbation du Plan d'investissement forestier de l'Équateur, présenté au cours de la réunion du Sous-

comité du FIP en décembre 2017. 

Guatemala 
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La GEA a continué à fournir des informations et des orientations sur le DGM, comme demandé, à 

destination des acteurs soutenant le DGM dans le cadre de la table ronde nationale sur les changements 

climatiques du Guatemala. 

République démocratique populaire lao 

Au cours de la réunion des pays pilotes du FIP en République démocratique populaire lao, les membres du 

GSC, de la GEA et de la Banque mondiale ont rencontré des représentants du gouvernement pour discuter 

des plans pour leur projet national du DGM. Le Sous-comité du FIP a également approuvé le 15 octobre 

2017 comme date limite avant laquelle le gouvernement de RDP lao doit transmettre une demande de 

prolongation pour la soumission du projet DGM au Sous-comité pour approbation [toutefois aucun progrès 

supplémentaire n'a été signalé]. 

République du Congo 

Le président du Comité de pilotage national du DGM Congo a participé activement avec les membres de la 

GEA et du gouvernement national à la coordination de la participation du DGM à des initiatives régionales 

telles que le renforcement des capacités institutionnelles sur REDD+ pour la gestion durable des forêts 

dans le bassin du Congo, le Réseau de peuples autochtones et de populations locales pour la gestion 

durable des écosystèmes forestiers en Afrique centrale, et la Commission des forêts d’Afrique centrale. 

5.15.3.3. Sous-composante 3 : Planification, suivi et notification 

Le troisième volet du Projet mondial du DGM est axé sur la planification stratégique pour le projet mondial, 

le suivi des performances du DGM et la préparation de rapports pour communiquer sur les progrès et les 

enseignements tirés du DGM à destination des parties prenantes. 

Planification 

Le 1er juillet 2017, le Projet mondial du DGM a entamé sa troisième année de mise en œuvre suite à 

l'adoption du budget et du plan de travail par le GSC en mai 2017. Si chaque plan de travail annuel est 

basé sur le Plan stratégique sur cinq ans du projet, le GSC tient compte des enseignements tirés de 

l'année précédente lorsqu'il définit les priorités pour l'année à venir. Parmi les nouveaux éléments du plan 

de travail de cette année figurent les déplacements et un soutien à la mise en œuvre des Sous-comités et 

des groupes de travail du GSC créés à Brasilia. Cela englobe les domaines d'activité suivants : la 

coordination des coprésidents du GSC avec la GEA, le Sous-comité chargé du budget, le Sous-comité en 

charge des différends, le groupe de travail sur la durabilité du GSC, le Partenariat d'apprentissage du DGM 

et les conseils en matière de représentation du GSC destinés à l'équipe mondiale des communications du 

DGM. Cela concernera aussi les déplacements et un appui ciblé aux nouveaux pays du DGM, NSC et NEA 
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selon les besoins. Une présentation, ventilée par trimestre, des progrès réalisés par rapport au Plan de 

travail pour la troisième année est donnée dans l'Annexe B de ce rapport. Les coprésidents du GSC ont 

examiné le plan de travail semestriel et l'évolution du budget pendant les réunions organisées en 

décembre et ont fourni des recommandations sur les activités à privilégier pendant le reste de l'exercice 

fiscal.  

Suivi 

Bien qu'il existe des indicateurs de suivi basiques du DGM depuis le début du Projet mondial du DGM à la 

mi-2015, les projets nationaux commencent maintenant à transmettre beaucoup plus de données, et il est 

donc plus facile de démontrer que le DGM a un impact dans différents contextes dans le monde entier.  

De plus, la coordination sur le cadre de résultats commun du DGM s'est améliorée depuis la réunion entre 

les agences d'exécution du DGM en juin 2017. Pendant l'échange, les participants ont eu la possibilité de 

se mettre d'accord sur les cinq indicateurs communs du programme. Ils ont discuté de la façon de faciliter 

l'élaboration de définitions et méthodologies communes pour s'assurer que les données sont aussi 

cohérentes que possible. S'il restait des questions en suspens à la fin de la troisième journée d'échange, 

les participants sont repartis avec une meilleure compréhension des indicateurs et des problèmes liés à 

l'agrégation des données à l'échelle d'un groupe de projets diversifiés. Comme nous avons engagé ce 

dialogue et élaboré un vocabulaire partagé au cours de réunions physiques, il a été beaucoup plus facile 

de répondre aux questions et de soutenir le Cadre des résultats conjoint dans les mois qui ont suivi la 

réunion. 

À mesure que d'autres projets nationaux ont été lancés, il est devenu évident que le Cadre des résultats 

initial du projet, qui a été approuvé par le GSC en juillet 2016, devait évoluer pour montrer plus clairement 

comment chaque projet, chacun avec sa propre conception, contribue à la vision élargie du DGM en tant 

que programme. Au cours de la préparation du prochain examen à mi-parcours du Projet mondial du DGM, 

quelques membres du GSC se sont réunis avec la GEA en décembre et ont convenu que certains 

changements devraient être apportés au Cadre des résultats, et qu'ils devraient être examinés au cours de 

la prochaine réunion du GSC d'avril 2018. En attendant son approbation par le GSC, le Cadre des résultats 

actualisé devrait être entièrement détaillé et mis en œuvre au cours de la prochaine période de référence. 

Les données les plus récentes sur les indicateurs du Projet mondial d'apprentissage et d’échange des 

connaissances sont fournies à l'Annexe A. Les données des projets nationaux et du programme du DGM 

dans son ensemble peuvent être trouvées dans le Rapport semestriel du Programme du DGM pour cette 

période, qui sera publié sur le site web du Projet mondial du DGM à l'adresse 

www.dgmglobal.org/documents, dans l'attente de l'avis de non-objection de la Banque mondiale.  

http://www.dgmglobal.org/documents
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Rapports 

Le Projet mondial du DGM a pour tâche non seulement de rendre compte de ses propres progrès, mais 

aussi d'assurer la coordination avec les projets nationaux du DGM pour rendre compte de l'état 

d'avancement du programme du DGM dans son ensemble.  

Le Projet mondial du DGM publie des Rapports d'avancement semestriels pour le Projet mondial et le 

Programme du DGM. Ceux-ci ont été soumis à la Banque Mondiale avant les délais respectifs des 29 août 

et 15 septembre 2017 et ont été acceptés sans objection le 6 octobre. Les rapports sont disponibles sur le 

site du Projet mondial du DGM à l'adresse www.dgmglobal.org/documents.  

En plus de ces documents, le Projet mondial du DGM a également eu pour tâche d'élaborer le deuxième 

Rapport annuel du programme au cours de la période de référence. Si les rapports semestriels présentent 

une ventilation plus détaillée de toutes les activités, le Rapport annuel offre une perspective plus globale, 

en faisant le point sur la situation du projet à la fin de sa deuxième année et en identifiant les principales 

tendances et des études de cas pour souligner les premiers succès du DGM. Le rapport annuel a été 

publié dans toutes les langues du DGM (anglais, espagnol, français et portugais), des exemplaires papier 

ont été distribués aux parties prenantes et aux parties intéressées lors de la réunion du Sous-comité du FIP 

en décembre 2017. Le rapport a été diffusé en version numérique par e-mail, sur les réseaux sociaux et sur 

le site web du Projet mondial du DGM : www.dgmglobal.org/ar2017.   

  

http://www.dgmglobal.org/documents
http://www.dgmglobal.org/ar2017
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... Suivi des résultats 

Indicateur Données 
les plus 
récentes 

Objectif 
final 
Juin 2020 

Nombre d'outils de connaissances élaborés par les destinataires des dons 
et/ou les bénéficiaires du DGM dans les pays pilotes présentés au cours des 
événements d'échange de connaissances au niveau régional et/ou mondial. 

50 Pas de 
cible 

Pourcentage des participants aux activités d'apprentissage et de partage des 
connaissances appartenant aux programmes REDD+ et à des pays autres que 
les pays pilotes du FIP 

30,8 % Pas de 
cible 

Nombre d'activités/alliances créées grâce à la plate-forme mondiale avec un 
rôle de leadership des PAPL. 

20 Pas de 
cible 

* Toutes les données publiées sont à jour en date du 31/12/2017 

 

... Réflexion et analyse 

• Grâce à la création de sous-comités lors de la réunion du GSC d'avril 2016 à Brasilia, le 
GSC a pu jouer un rôle plus actif dans la gestion et la supervision du Projet mondial du 
DGM. D'autres projets du DGM pourraient bénéficier de cette structure car elle permet 
aux membres du comité de pilotage de se concentrer sur des aspects particuliers en 
fonction de leurs centres d'intérêts et de leur expertise. 

• Le soutien à la plate-forme des PAPL continuera d'être une priorité politique stratégique 
pour le Projet mondial du DGM à l'avenir, comme décidé par les membres du GSC qui 
ont participé aux réunions préparatoires à l'examen à mi-parcours. L'objectif général du 
DGM est de renforcer la participation des peuples autochtones et des communautés 
locales dans la foresterie durable et l'action climatique, et la Plateforme des PAPL devrait 
être un mécanisme efficace pour renforcer cette participation aux niveaux national et 
international. 

• Les échanges de connaissances ont commencé à mettre l'accent non plus sur des 
séances techniques sur REDD+, les changements climatiques et la CCNUCC, mais plutôt 
sur des échanges thématiques, basés sur le terrain, avec des communautés et des 
praticiens participant à la mise en œuvre des projets. Les séances techniques seront 
toujours importantes pour s'assurer que les participants disposent tous des 
connaissances de base nécessaires pour intervenir dans ces domaines d'action, mais les 
visites sur le terrain semblent plus efficaces pour montrer comment d'autres 
communautés et organisations interviennent sur ces questions. Le périmètre et le 
contenu des échanges continueront d'être affinés en fonction des publics et des besoins 
de formation. 

• La GEA, en consultation avec le GSC et les NEA, est en train de réviser le Cadre de 
résultats du DGM pour rendre compte plus fidèlement du travail et des réalisations de 
chacun des projets du DGM et montrer en quoi ils favorisent collectivement le 
renforcement du rôle des PAPL dans l'action climatique et la foresterie durable. Les 
indicateurs de base exigés par la Banque mondiale resteront inchangés, mais ils seront 
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complétés par un contexte illustrant plus clairement comment ils s'intègrent dans le récit 
plus large du DGM. Le GSC devrait examiner le Cadre de résultats actualisé lors de sa 
prochaine réunion en avril. 

• La GEA fournira au GSC des recommandations sur la simplification des processus liés au 
mécanisme de résolution des différends afin de continuer à renforcer la transparence et 
la responsabilité du projet. 

 

... Prochaines activités 

Dates provisoires Activité 
12-16 février 2e Échange régional Asie annuel du DGM – Makassar, Indonésie 
Février Participation des coprésidents du GSC/de la GEA à l'événement de 

lancement du DGM Mozambique 
27 février -2 mars Réunion du conseil d'administration du Fonds vert pour le climat - 

Songdo, Corée du Sud 
16-27 avril : 17e Réunion de l'Instance permanente de l’ONU sur les questions 

autochtones (UNPFII) - New York City 
20-22 avril Réunion de printemps de la Banque mondiale (Washington, DC) 
23-25 avril 4e réunion annuelle du GSC – Washington, DC, États-Unis 
30 avril - 10 mai 48e Conférence des organes subsidiaires à la CCNUCC (SB 48) 
4-8 juin Réunion du Sous-comité du FIP 
18-22 juin (à confirmer) 2e Échange régional Amérique latine du DGM - Pérou 
27-29 juin 3ème réunion annuelle des agences d'exécution - Arlington, VA, États-

Unis 
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Annexe A. Données sur les indicateurs 
Le tableau ci-dessous décrit l'état des 
indicateurs programmatiques du DGM tels 
qu'ils sont définis dans le Cadre des 
résultats du DGM, qui ont été approuvées 
par le Comité de pilotage international en 
juillet 2016. Ce cadre dresse une liste de 
résultats et de leurs indicateurs associés, 
qui se répartissent en trois catégories 
principales, comme indiqué dans le tableau 
de droite, qui sont destinés à représenter 
l'efficacité du DGM en tant que programme. 
Les données sur les indicateurs relatifs à 
l'avancement de projets spécifiques du 
DGM sont disponibles dans les sections 
respectives du présent rapport (5.1 - 5.15). 

Objectif de développement du programme : Renforcer les capacités des peuples autochtones et des 
populations locales à participer au FIP et à d'autres programmes REDD+ aux niveaux local, national et 
mondial. 
Indicateur : Pourcentage de participants au DGM ayant un rôle accru dans le FIP et d'autres processus 
REDD+ au niveau local, national et mondial. 
Périodicité des rapports : Mi-parcours/Final Type d'indicateur : Spécifique 
Remarques Aucune donnée n'a été collectée pour cet indicateur. Cet indicateur est en cours 

d'ajustement dans le cadre de la révision du Cadre des résultats du DGM, qui sera 
examiné par le GSC en avril 2018 et, en attente d'approbation, mis en œuvre au 
cours de la prochaine période de référence. 

Résultat 1.1 :  Les sous-projets dirigés par les PAPL apportent des bénéfices aux populations des 
communautés ciblées vivant dans les forêts et à proximité. 
Indicateur : Populations dans les communautés ciblées vivant dans et à proximité des forêts, tirant des 
bénéfices monétaires ou non monétaires accrus des forêts, avec répartition par sexe. 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Commun 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle Cumul 
Pérou 0 1 511 1 511 
Remarques La plupart des projets nationaux n'ont pas encore commencé à déclarer ces données 
Produit 1.1.1 : Les bénéficiaires pratiquent des techniques de subsistance encouragées par le DGM qui 
contribuent à l'adaptation aux changements climatiques et à leur atténuation. 
Indicateur : Nombre de bénéficiaires des sous-projets pratiquant des techniques de subsistance 
encouragées par le programme qui contribuent à l'adaptation aux changements climatiques et/ou leur 
atténuation, avec répartition par sexe. 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Spécifique 
Remarques Aucune donnée n'a été collectée pour cet indicateur. Cet indicateur est en cours 

d'ajustement dans le cadre de la révision du Cadre des résultats du DGM, qui sera 
examiné par le GSC en avril 2018 et, en attente d'approbation, mis en œuvre au 
cours de la prochaine période de référence. 

Produit 1.1.2 : Le programme a pour effet d'introduire des pratiques de gestion durable des terres dans 
les zones forestières ciblées. 

Type 
d'indicateur : 

Description : 

Commun Élaboré par la Banque Mondiale pour 
être rapporté par un ou plusieurs 
projets nationaux et agrégé au niveau 
mondial 

Spécifique Élaboré par la Banque Mondiale pour 
être rapporté par un ou plusieurs 
projets nationaux ; l'agrégation des 
données est optionnelle 

Personnalisé Élaboré par le Projet mondial du DGM 
pour accompagner le Cadre de 
résultats et le descriptif 
d'accompagnement du programme du 
DGM 
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Indicateur : Nombre d'hectares de forêts dans les zones ciblées par le DGM dans le pays qui sont 
intégrés dans des plans de gestion durable du fait du programme. 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle Cumul 
Burkina Faso 261 Non déclaré  
Remarques Cet indicateur n'est plus déclaré par le DGM Burkina Faso. Il peut être retiré 

en attendant l'examen du Cadre de résultats du DGM. 
Produit 1.1.3 : Les droits fonciers des peuples autochtones et des populations locales sont renforcés 
dans les zones ciblées du pays DGM. 
Indicateur : Nombre d'hectares de terres communautaires des PAPL pour lesquels des titres fonciers 
ont été attribués dans les zones ciblées dans le pays DGM du fait du programme. 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle Cumul 
Pérou 17 615 0 17 615 
Remarque : Au Pérou, une seule communauté a achevé le processus d'attribution de titres de 

propriété au cours de la période précédente. 
Résultat 1.2 :  Les PAPL dans les pays du DGM bénéficient d'un rôle accru dans le FIP et d'autres 
processus REDD. 
Indicateur : Pourcentage de participants de PAPL dans les activités nationales de renforcement des 
capacités du DGM ayant un rôle accru dans le FIP et d'autres processus REDD+ aux niveaux local et 
national, avec répartition par sexe. 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Commun 
Remarques Les projets nationaux n'ont pas encore commencé à mener les enquêtes nécessaires 

pour suivre ces données. 
Produit 1.2.1 : Les PAPL ont amélioré leurs compétences dans les sujets relatifs à REDD+. 
Indicateur : Nombre de membres de PAPL participant à des formations de renforcement des capacités 
sur des sujets relatifs à REDD+, avec répartition par sexe. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
Brésil 0 71 71 
 - Femmes 0 31 (43,7 %) 31 (43,7 %) 
Ghana 0 96 96 
 - Femmes 0 4 (4,2 %) 4 (4,2 %) 
Indonésie 0 34* 34 
 - Femmes 0 16 (47,1 %)* 16 (47,1 %) 
Remarques :  * Le renforcement des capacités en Indonésie a été axé sur la participation aux 

efforts de reconnaissance des titres de propriété, qui ne constitue pas 
nécessairement un « sujet REDD+ ». Cet indicateur est en cours de révision dans le 
cadre d'une refonte plus large du Cadre des résultats, et cet indicateur sera élargi 
pour couvrir un plus large éventail de sujets liés au DGM. 

Produit 1.2.2 : Les organisations de PAPL ont amélioré leurs capacités à se porter candidates pour des 
projets d'adaptation et d'atténuation des changements climatiques et à les gérer. 
Indicateur : Nombre d'organisations de PAPL dans les zones ciblées du pays DGM recevant une aide au 
renforcement des capacités du fait du programme. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
Brésil 45 12 57 
Burkina Faso 10 35 45 
Pérou 18 1 19 
Total 73 36 121 
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Remarques : Le Brésil a renforcé la capacité de 12 organisations supplémentaires pendant cette 
période de référence au travers de son atelier REDD+. 
 
Le Burkina Faso a mené des activités de renforcement des capacités avec chacune 
des 14 organisations mettant en œuvre des microprojets, ainsi qu'avec les 31 unités 
locales de gestion des différends qui ont été créées dans les communautés ciblées 
du projet. 
 
Au Pérou, l'une des organisations régionales sélectionnées pour mettre en œuvre 
des sous-projets a été remplacée. L'organisation supplémentaire reçoit actuellement 
une aide au renforcement des capacités dans le cadre du programme. 

Résultat 2.1 : Les PAPL dans les pays membres et non membres du FIP ont un rôle accru dans le FIP et 
d'autres processus REDD+. 
Indicateur : Pourcentage de participants de PAPL aux activités régionales et internationales de 
renforcement des capacités du DGM ayant un rôle accru dans le FIP et d'autres processus REDD+, avec 
répartition par sexe 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Spécifique 
Remarques Aucune donnée n'a été collectée pour cet indicateur. Cet indicateur est en cours 

d'ajustement dans le cadre de la révision du Cadre des résultats du DGM, qui sera 
examiné par le GSC en avril 2018 et, en attente d'approbation, mis en œuvre au 
cours de la prochaine période de référence. Un indicateur de remplacement a été 
indiqué ci-dessous pour montrer comment les participants aux échanges du DGM ont 
participé à des instances politiques et de prise de décision importantes relatives à la 
foresterie durable et à l'action climatique. 

Indicateur : Pourcentage de participants aux échanges du DGM qui ont assisté à une conférence de la 
CCNUCC ou qui ont joué un rôle dans le leadership d'un projet du DGM depuis leur participation à un 
échange. 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
Hommes 50,00 % (33/66) 85,7 % (18/21) 58,62 % (51/87) 
Femmes 43,33 % (13/30) 75 % (9/12) 52,38 % (22/42) 
Total 47,92 % (46/96) 81,8 % (27/33) 56,59 % (73/129) 
Remarques  
Produit 2.1.1 : Les représentants des PAPL aux niveaux régional et national ont renforcé leurs 
compétences et leurs connaissances des sujets politiques et techniques relatifs à REDD+. 
Indicateur : Nombre de participants des PAPL aux formations régionales et infrarégionales sur les sujets 
politiques et techniques relatifs à REDD+, avec répartition par sexe. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
Hommes 62 18 80 
Femmes 25 8 33 
Total 87 26 113 
Remarques Les participants à plusieurs échanges régionaux sont retirés du total pour éviter un 

double comptage 
Produit 2.1.2 : La présence des PAPL dans le processus de la CCNUCC est renforcée par la formation et 
la coordination par le DGM des participants des PAPL avant et après la COP. 
Indicateur : Nombre de participants des PAPL dans les formations du DGM sur la CCNUCC, qui 
participent aux événements de la CCNUCC, avec répartition par sexe 
Fréquence des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle* Cumul* 
Hommes 18 18 24 
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Femmes 8 11 13 
Total 26 29 37 
Remarques * Les données pour la période actuelle rendent compte de tous les participants aux 

échanges du DGM qui ont assisté à la COP23. Les données cumulées éliminent les 
doublons qui avaient déjà été comptabilisés pour cet indicateur au cours des 
périodes précédentes 

Résultat 2.2 : L'échange de ressources de connaissances et la promotion des réseaux de PAPL aux 
niveaux régional et mondial aboutissent à des activités communes et à des alliances entre organisations 
de PAPL. 
Indicateur : Nombre d'activités/alliances créées grâce à la plate-forme mondiale intégrant un rôle de 
leadership des PAPL. 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle Cumul 
Total 11 9 20 
Remarques - Réunion des pays pilotes du FIP – Panel sur le régime foncier dans les 

programmes forestiers 
- Réunion des pays pilotes du FIP - Café des connaissances 
- Réunion des pays pilotes du FIP - Panel sur le renforcement de l'action 

climatique par la mobilisation des parties prenantes 
- Réunion pré-COP du FIPACC 
- Panel de haut niveau avec les négociateurs sur les opportunités et les 

priorités liées à la Plate-forme des PAPL 
- Enseignements tirés de programmes climatiques innovants renforçant le rôle 

des peuples autochtones et des communautés locales 
- Plate-forme des PAPL et CDN : Une force de changement en profondeur 

pour relever le niveau d'ambition et l'inclusion des acteurs non étatiques 
- Perspectives africaines sur la Plate-forme des PAPL : Exemples de 

participation de multiples parties prenantes pour la prochaine mise en œuvre 
- Connaissances et leadership des peuples autochtones dans l'action 

climatique sur les forêts – Progrès et enseignements tirés du DGM 
Produit 2.2.1 : Les expériences issues des sous-projets de pays DGM sont transmises à l'échelon 
international et partagées avec les PAPL d'autres pays. 
Indicateur : Nombre de produits d'information élaborés par les bénéficiaires de dons du DGM et/ou les 
autres bénéficiaires, présentés au cours des événements d'échange de connaissances au niveau 
régional et/ou mondial. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle Cumul 
Nombre d'outils 
de 
connaissances 
présentés au 
cours des 
échanges du 
DGM 

35 15 50 

Remarques Pour cet indicateur, un « outil de connaissances » est défini comme un ensemble 
d'informations utiles et pertinentes qui ont été regroupées et partagées avec les 
participants à l'échange d'une manière qui facilite l'apprentissage guidé et qui peut 
être partagé avec leurs communautés et réseaux. 
 
Échange régional Afrique 2017 

- Livret de l'échange 
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- Séance technique : Accord de Paris 
- Séance technique : Cacao climato-intelligent 
- Séance technique : Analyse du réseau du DGM en Afrique 

Échange mondial 2017 
- Livret de l'échange 
- Séance technique : Accord de Paris 
- Séance technique : Dialogue de facilitation et GST 
- Séance technique : Présentation générale des CDN, situation et conseils 

supplémentaires 
- Séance technique : Forêts et CDN 
- Séance technique : Contribution des PAPL aux CDN 
- Séance technique : Plate-forme des PAPL 
- Infographie : Échanges de connaissances du DGM 
- Infographie : Gouvernance mondiale du DGM 
- Infographie : DGM et parité homme-femme 
- Infographie : Plate-forme des PAPL 

Produit 2.2.2 : Les PAPL des pays membres et non membres du FIP bénéficient d'opportunités accrues 
pour partager leurs expériences et leurs apprentissages à l'échelle internationale, ce qui permet 
d'élargir la portée du DGM. 
Indicateur : Pourcentage des participants aux activités d'apprentissage et de partage des 
connaissances appartenant aux programmes REDD+ et à des pays autres que les pays pilotes du FIP. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
Nombre issus 
de pays non 
membres du 
FIP 

37 3 40 

Total des 
participants 

97 33 130 

Pourcentage 38,1 % 9,1 % 30,8 % 
Remarques Les participants à plusieurs échanges sont retirés du total pour éviter un double 

comptage 
Produit 2.2.3 : La plate-forme web de Partage des connaissances du DGM au niveau mondial fournit 
aux PAPL du monde entier des ressources de connaissances et des opportunités de discussion. 
Indicateur : Nombre de vues et de téléchargements des ressources internationales postées sur la plate-
forme web de partage des connaissances du DGM mondial 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
Remarques Les progrès réalisés dans le développement de la Plate-forme de partage des 

connaissances du DGM ont été interrompus en attendant la confirmation d'un 
financement supplémentaire. Le Projet mondial du DGM gère plusieurs comptes en 
ligne dont le site web mondial du DGM, des comptes de réseaux sociaux et 
MailChimp. Les données de ces sources sont présentées dans l'indicateur suivant 
pour le Produit 2.2.3. 

Produit 2.2.3 : La plate-forme web de Partage des connaissances du DGM au niveau mondial fournit 
aux PAPL du monde entier des ressources de connaissances et des opportunités de discussion. 
Indicateur de remplacement : Indicateurs variés de l'efficacité des communications en ligne du Projet 
mondial du DGM 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Période précédente Période actuelle Cumul  
Visites du site 
web 

2 662 3 093 11 935 
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Nombre de 
pages vues sur 
le site web 

6 190 7 381 26 988 

Impressions 
Twitter : 

14 691 32 046 51 476 

Ouvertures du 
bulletin 
d'information 

1 349 1 022 2 371 

Remarques  
Résultat 3.1 :  Les sous-projets dirigés par les PAPL qui contribuent au FIP et à REDD+ sont mis en 
œuvre avec succès dans les zones ciblées par le DGM. 
Indicateur : Pourcentage de sous-projets qui se sont achevés avec succès et ont atteint des objectifs 
cohérents avec ceux du FIP. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Commun 
 Jusqu'au 30/06/17 Activité 

terminée 
Approuvé Période actuelle 

Brésil 0 % 0 45 0 % 
Burkina Faso 0 % 1 14 7,14 % 
Pérou 0 % 11 70 15,71 % 
Total 0 % 12 129 9,30 % 
Remarques  
Produit 3.1.1 : Des sous-projets déterminés par la demande et cohérents avec les objectifs du FIP sont 
sélectionnés et approuvés par les Comités de pilotage nationaux du DGM (NSC). 
Indicateur : Nombre et montant en dollars US des sous-projets approuvés par les Comités de pilotage 
nationaux, conformes aux objectifs du FIP. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
 Nombre Valeur (USD) Nombre Valeur (USD) Nombre Valeur 

(USD) 
Brésil 45 2,22 millions 0 0 45 2,22 

millions 
Burkina Faso 14 0,38 million 0 0 14 0,38 

million 
Pérou 21 0,77 million 49 1,56 million 70 2,33 

millions 
Total 80 3,37 millions 49 1,56 million 129 4,93 

millions 
Remarques - 4 sous-projets du DGM Brésil, approuvés en mars 2017, n'étaient auparavant pas 

répertoriés dans les données fournies ; ils ont été ajoutés au total du projet 
- La valeur en dollars déclarée auparavant pour les 14 premiers sous-projets du 
Burkina Faso était de 0,33 million ; ce chiffre a été augmenté à 0,38 million 
conformément aux indications fournies par le projet national 

Résultat 3.2 : Des mécanismes de gouvernance dirigés par les PAPL sont en place pour gérer de façon 
transparente les fonds du DGM. 
Indicateur : Pourcentage des parties prenantes au DGM qui perçoivent la gouvernance et les processus 
du DGM comme transparents et inclusifs (Projet mondial et Projets nationaux). 
Périodicité des rapports : Annuelle Type d'indicateur : Commun 
Remarques Pas encore déclaré par l'un ou l'autre des projets nationaux pour lesquels il est 

requis (RDC et Mozambique) 
Produit 3.2.1 : Les Projets nationaux du DGM mettent en place un mécanisme de résolution des 
différends opérationnel pour promouvoir la transparence. 
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Indicateur : Pourcentage des différends enregistrés liés à la fourniture des bénéfices des Projets 
nationaux du DGM qui sont réellement traités. 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Commun – Exigé par la Banque 

mondiale 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
 Traités Reçus Traités Reçus Pourcentage 

traités 
Brésil 6 6 1 1 100 % 
Burkina Faso 1 2 0 0 50 % 
RDC 0 2 14 18 70 % 
Ghana 0 0 0 0 N/A 
Indonésie 0 0 0 0 N/A 
Mexique 0 0 0 0 N/A 
Mozambique 0 0 0 0 N/A 
Pérou 2 3 4 3 100 % 
Total 9 13 19 22 86,4 % 
Remarques  Voir les sections individuelles de chaque projet national pour plus de détails 
Produit 3.2.2 : Le Projet mondial du DGM traite correctement les différends qui sont transmis au Comité 
de pilotage international du DGM. 
Indicateur : Pourcentage des différends liés à la mise en œuvre du DGM qui sont transmis au Comité de 
pilotage international et sont réglés 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle - Nouveau Cumul 
 Résolus/Reçus Résolus/Reçus Pourcentage 

résolus 
Mondial 0 1 1 0 100 % 
Remarques  
Résultat 3.3 : Des systèmes de suivi et de notification axés sur l'apprentissage sont en place et 
opérationnels pour le Programme du DGM. 
Indicateur : Pourcentage de Rapports d'avancement semestriels du Programme du DGM achevés et 
transmis dans les délais prévus, incluant les informations sur les progrès accomplis dans le sens des 
indicateurs de résultats, les enseignements tirés et les difficultés rencontrées 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Jusqu'au 30/06/17 Période actuelle Cumul 
Nombre de 
rapports de 
programme 
soumis dans les 
délais 

3 1 4 

Nombre de 
rapports de 
programme 
exigibles 

3 1 4 

Pourcentage 100 % 100 % 100 % 
Remarques  
Produit 3.3.1 : Les Projets nationaux du DGM fournissent au Comité de pilotage international des 
informations précises dans les délais prévus sur la progression du projet vers la réalisation des résultats. 
Indicateur : Pourcentage de Rapports d'avancement semestriels des Projets nationaux du DGM achevés 
et transmis dans les délais prévus, incluant les informations sur les progrès accomplis dans le sens des 
indicateurs de résultats, les enseignements tirés et les difficultés rencontrées. 
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Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Période précédente Période en cours Cumul 
Nombre de 
rapports 
nationaux 
soumis dans les 
délais 

42 14 56 

Nombre de 
rapports de 
programme 
exigibles 

42 14 56 

Pourcentage 100 % 100 % 100 % 
Remarques  
Produit 3.3.2 : Le Projet mondial du DGM fournit au Comité de pilotage international des informations 
précises et dans les délais prévus sur la progression de l'ensemble du Programme du DGM vers la 
réalisation des résultats. 
Indicateur : Pourcentage de Rapports semestriels du Projet mondial du DGM achevés et transmis dans 
les délais prévus, incluant les informations sur les progrès accomplis dans le sens des indicateurs de 
résultats, les enseignements tirés et les difficultés rencontrées 
Périodicité des rapports : Semestriel Type d'indicateur : Spécifique 
 Période précédente Période en cours Cumul 
Nombre de 
rapports de 
programme 
soumis dans les 
délais 

3 1 4 

Nombre de 
rapports 
mondiaux 
exigibles 

3 1 4 

Pourcentage 100 % 100 % 100 % 
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Annexe B. Coordonnées de contact 
Projet Agence 

d’exécution 
Site web Contact E-mail 

Mondial Conservation 
International 

Projet : 
www.dgmglobal.org 
GEA 
www.conservation.org 

Johnson 
Cerda 

dgmglobal@conservation.org  

Brésil Centro de 
Agricultura 
Alternative 
do Norte de 
Minas 
(CAA/NM) 

Projet : 
www.dgmbrasil.org.br 
NEA : 
www.caa.org.br  

Alvaro 
Carrara 

alvaro@caa.org.br 

Burkina Faso UICN-
Burkina Faso 

NEA : 
www.iucn.org  

Oumarou 
Seynou 

Oumarou.seynou@iucn.org  

Côte d'Ivoire - - Salimata 
Follea 

sfollea@worldbank.org 

RDC Caritas 
Congo 

Projet : 
www.peuplesautochtones.cd 
NEA : 
www.caritas.org  

Boniface 
Deagbo 

directeur@caritasdev.cd 

Équateur - - Klas 
Sander 

ksander@worldbank.org 

Ghana Solidaridad NEA : 
www.solidaridadnetwork.org 

Winston 
Asante 

winston@solidaridadnetwork.org 

Guatemala - - Zenia 
Salinas 

zsalinasvallecil@worldbank.org 
 

Indonésie The 
Samdhana 
Institute 

Projet : 
www.dgmindonesia.id 
NEA : 
www.samdhana.org 

Martua 
Sirait 
Ratna 
Pawitra 

martua@samdhana.org 
 
wita@samdhana.org  

Mexique Rainforest 
Alliance 

NEA : 
www.rainforest-alliance.org 

Ricardo 
Ramírez 

rramirez@ra.org  

Mozambique WWF 
Mozambique 

NEA : 
www.wwf.org.mz  

Rito 
Mabunda 

ritomabunda@wwf.panda.org  

Népal - - Andrea 
Kutter 

akutter@worldbank.org  

Pérou WWF Pérou Projet :  
www.mdesawetoperu.org 
NEA : 
www.wwf.org.pe 

Cinthia 
Mongylardi 
Campos 

Cinthia.mongylardi@wwfperu.org  

République 
du Congo 

- - Guy 
Moussele-
Diseke 

mousseledisekeguy@yahoo.fr  
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